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>>> EDITO

Chers supporters,

L'équipe  des  juniors  de  l'AS  Morandaise,  après  une  investigation
juridique  forcenée,  vous  a  concocté  une synthèse  de  votre  meilleure
ennemie : l'actualité sociale ! 

Après  l'élimination  des  équipes  DIF  et  CIF  du  top  14,  le  Compte
Personnel  de  Formation  et  le  Compte  Personnel  de  Prévention  de  la
Pénibilité font leur entrée tant attendue par les supporters sur le terrain.
Concrètement  les  salariés  accumuleront  désormais  annuellement  des
points qui leur permettront d'envisager un changement de poste, une
diminution de la charge de travail voir un départ à la retraite anticipé.

De plus, des tensions risquent de naître du fait de l'offensive lancée par
la CJUE à l'encontre de notre article 1132-1 du Code du travail. En effet
cette dernière considère que l'obésité d'un salarié est constitutive d'un
handicap.  Mais  gare  aux  discriminations  fondées  sur  l'apparence
physique !

Malgré ces tensions, l'arbitre devra garder son sang froid et ne pourra
pas sortir les cartons rouges à sa guise. Pas de retour sur les bancs pour
le  salarié  protégé  refusant  le  changement  de  secteur  géographique
proposé par l'employeur. En effet ce refus ne peut pas être assimilé à
une faute.

Afin d'adoucir l'ambiance générale, l'article 24 de la loi de financement
de la  sécurité  sociale  de  2015 propose  la  mise  en  place  d'un  mode
alternatif de règlement des conflits. Allons-nous vers la fin d'un corps à
corps  entre  cotisants  et  organismes  de  recouvrement  grâce  à  la
transaction ? 

Surveillance, MEFIANCE ! Les outils technologiques ne sont plus les seuls
à contrôler votre travail. En effet l'employeur peut désormais par le biais
d'un service interne à l'entreprise contrôle l'activité des salariés au temps
et au lieu de travail sans les en informer au préalable.

Nous vous souhaitons une bonne lecture en attendant le retour
de l'équipe 1 de la rédaction qui nous a gentiment « mêlé » à ce
projet. 
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>>> EMPLOI ET CHÔMAGE

Pôle emploi a fait face à la crise et a
réformé son offre mais sans atteindre

ses objectifs, selon l’Igas et l’IGF
Liaisons sociales quotidien, 5 janvier 2015

S’il est parvenu à assurer l’accueil et l’indemnisation des chômeurs, Pôle
emploi  n’a  majoritairement  pas  atteint  les  objectifs  fixés  par  la
convention  tripartite  2012-2014  en  matière  d’accompagnement  des
demandeurs d’emploi, selon un rapport de l’Igas et de l’IGF, publié le 22
décembre, relatif à l’évaluation de cette convention. Les deux inspections
estiment  notamment  que  les  mauvais  résultats  obtenus  sont
préoccupants concernant les chômeurs de longue durée.

Dans un contexte marqué par  la  hausse du chômage,  Pôle  emploi  a
continué  d’accueillir  et  d’indemniser  les  demandeurs  d’emploi  et  a
profondément remodelé son offre de services. Malgré ce constat, l’Igas
et l’IGF estiment, dans un rapport rendu public le 22 décembre 2014,
que la nouvelle offre de services n’est pas arrivée à maturité et que la
majorité  des  objectifs  et  indicateurs  fixés  n’ont  pas  été  atteints  en
matière d’accompagnement.

Produit  en  novembre,  ce  rapport  d’évaluation  de  la  précédente
convention État-Unedic-Pôle emploi 2012-2014 a pu alimenter les débats
ayant conduit à la signature de la convention tripartite 2015-2018 (v.
l’actualité n° 16737 du 19 décembre 2014).

PÔLE  EMPLOI  EST  PARVENU  À  FAIRE  FACE  À  LA
HAUSSE DU CHÔMAGE
L’afflux de nouveaux chômeurs n’a donc pas empêché les performances
de Pôle emploi de progresser en matière d’accueil et d’indemnisation. Le
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renfort  accordé  par  l’État  de  4000  agents  supplémentaires  y  aura
contribué.  Aujourd’hui  96%des  chômeurs  se  trouvent  à  moins  de  30
minutes d’un site Pôle emploi (soit 16 points de plus que l’objectif fixé).
Pôle  emploi  reçoit  96,7%  des  demandeurs  d’emploi  en  entretien
d’inscription et de diagnostic (EID) en moins de dix jours (soit près de 12
points  de  mieux  que  l’objectif  fixé).  En  outre,  l’institution  prend  les
décisions dans les délais impartis dans 90,2%. Ce taux progresse, mais
Pôle emploi n’a pas encore atteint l’objectif fixé à 93%. Par ailleurs, le
contexte  n’a  pas  empêché  Pôle  emploi  de  rétablir  ses  finances,
notamment  grâce  à  la  hausse  des  ressources  allouées  par  l’État  et
l’Unedic  et  à  des  efforts  de  maîtrise  des  dépenses.  Un  excédent
significatif  a  été  enregistré  en  2013  alors  que  l’objectif  de  retour  à
l’équilibre était fixé à 2014. L’Igas et l’IGF soulignent que le maintien à
l’équilibre  des  comptes  nécessitera  des  efforts  accrus,du  fait  de  la
progression des dépenses d’immobilier et de personnel.

LA NOUVELLE OFFRE DE SERVICES N’EST PAS ARRIVÉE
À MATURITÉ
En poursuivant l’effort de personnalisation de l’offre de services de Pôle
emploi, la nouvelle convention 2015-2018 répond à l’une des principales
recommandations  formulées  par  le  rapport  :  «  s’inscrire  dans  une
logique  d’approfondissement,  donnant  ainsi  du  temps  aux  nouvelles
offres de services pour faire la démonstration de leur efficacité». Les
auteurs relèvent que si l’opérateur s’est beaucoup investi dans la mise en
œuvre courant 2013 des trois  nouvelles modalités d’accompagnement
(suivi,  guidé  et  renforcé),  ces  modalités  ne  semblent  toutefois  pas
arrivées  à  maturité.  Les  modes  d’accompagnement  paraissent
cloisonnés. Il semble, en outre, que beaucoup de bénéficiaires du mode
renforcé restent sans entretien ni contact pendant plusieurs mois. Sur
une période de sept mois, le nombre moyen d’entretiens s’élève à 0,59
en mode guidé et  1,37 en mode renforcé. Il  apparaît également que
l’intensité  de  l’accompagnement  diminue  au  fur  et  à  mesure  de
l’augmentation de l’ancienneté au chômage. S’agissant des partenariats,
la mission d’évaluation se dit «impressionnée» par la démarche engagée
avec certains conseils généraux autour de

l’accompagnement global. Ce quatrième mode d’accompagnement doit
se  généraliser,  et  est  d’ailleurs  inscrit  dans  la  nouvelle  convention
tripartite. Il doit notamment permettre de lever les freins périphériques à
l’emploi  pour  certains  publics.  Les  auteurs  estiment  que
l’accompagnement  global  devra  servir  de  modèle  aux  autres
partenariats. Du côté de l’offre de services aux entreprises, si le volet
traitement de l’offre a été déployé dans l’ensemble des agences, tel n’est
pas le cas du volet lié à la prospection. Les auteurs constatent un déficit
d’appropriation par les agents d’une démarche visant à développer le
conseil en recrutement et à apporter un appui renforcé aux entreprises
les moins outillées.
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UNE MAJORITÉ DES OBJECTIFS FIXÉS NE SONT PAS
ATTEINTS
Au-delà de l’accueil et de l’indemnisation, la convention 2012-2014 fixait
une série d’objectifs  et  ’indicateurs concernant l’accompagnement des
chômeurs et la relation aux entreprises. Ceux-ci ont presque tous été
ajustés pour tenir compte de la conjoncture. Malgré ces révisions, aucun
des objectifs assignés à Pôle emploi en matière d’accompagnement et
d’accès à l’emploi n’est atteint. Les résultats sont en deçà de la cible
fixée  pour  les  indicateurs  liés  au  retour  à  l’emploi  durable  des
demandeurs  d’emploi  et  des  chômeurs de longue durée.  La part  des
demandeurs  d’emploi  encore  inscrits  à  Pôle  emploi  après  12  mois
n’atteint  pas  non  plus  l’objectif  fixé  et  se  dégrade  de  manière
préoccupante. La situation est également inquiétante si l’on regarde le
nombre de chômeurs en catégorie A (sans emploi et disponibles pour
occuper un emploi) inscrits depuis plus de 21 mois. Du côté des relations
avec  les  entreprises,  les  objectifs  sont  atteints  pour  trois  des  cinq
indicateurs fixés. On retiendra que le taux de satisfaction des entreprises
est supérieur de sept points à la cible fixée à 60% pour 2014, mais pour
les auteurs,  cet  objectif  est bas.  La part  des offres avec présélection
satisfaites par  «mise en relation positive » atteint  63,4% au premier
semestre et dépasse donc légèrement l’objectif de 60% (mais le nombre
d’offres prises en compte dans le calcul de cet indicateur a diminué de
22% avec la nouvelle offre de services). Au contraire, le délai moyen de
satisfaction  des  offres  avec  une  simple  présélection  des  candidats
n’atteint pas l’objectif de 29 jours et tend à se dégrader. L’objectif n’est
pas  non  plus  atteint  concernant  la  part  de  demandeurs  d’emplois
disposant d’un CV en ligne.
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>>> CONDITIONS DE TRAVAIL

Le salarié protégé refusant un
changement de secteur géographique

ne commet pas de faute 
Actualités Francis Lefebvre, 9 janvier 2015

CE 23-12-2014 n° 364616

Le déplacement du lieu de travail proposé à un salarié protégé constitue-
t-il une modification de son contrat de travail ou un simple changement
de ses conditions de travail ? Tout dépend si ce lieu est ou non situé
dans le même secteur géographique, répond le Conseil d’État.

Selon une jurisprudence constante, le salarié protégé peut refuser toute
modification de son contrat ou de ses conditions de travail. Confronté à
un tel refus, l'employeur peut soit renoncer à la mesure envisagée, soit
engager  la  procédure  spéciale  de  licenciement.
Le refus d'une modification du contrat et celui d'un simple changement
des conditions de travail n'emportent pas les mêmes conséquences. Il
est donc particulièrement important, tant pour l'employeur que pour le
salarié,  de  savoir  de  quelle  catégorie  relève  la  mesure  proposée.  Le
Conseil  d’État  apporte ici  des précisions importantes sur la notion de
modification du lieu de travail du salarié protégé.

LA  QUALIFICATION  DE  LA  MESURE  DÉTERMINE  LA
MOTIVATION DU LICENCIEMENT

Le salarié protégé qui refuse la modification de son contrat de travail ne
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commet pas  de faute (notamment CE 3-7-2013 n° 348099).  Dans la
mesure où son refus ne justifie pas à lui seul le licenciement, l'employeur
doit  motiver  la  rupture en se plaçant  sur  le  terrain  l'ayant  conduit  à
envisager  cette  modification.  Par  exemple,  en  cas  de  refus  d'une
diminution  de  l'horaire  de  travail  due  à  des  difficultés  économiques,
l'employeur doit engager une procédure de licenciement économique.

En  revanche,  le  refus  opposé  par  le  salarié  protégé  à  un  simple
changement de ses conditions de travail décidé par l'employeur en vertu
soit des clauses du contrat, soit de son pouvoir de direction constitue en
principe une faute (CE 7-12-2009 n° 301563). L'employeur peut donc
saisir  l'inspecteur  du  travail  d'une  demande  d'autorisation  de
licenciement disciplinaire.

La qualification de la mesure proposée est déterminante. Si l'employeur
se trompe dans la motivation du licenciement et obtient une autorisation
administrative de rupture, celle-ci  est  irrégulière et  le  salarié  peut  en
obtenir l'annulation (CE 19-10-2012 n° 334588).

Dans cette affaire, le salarié protégé exerçait des fonctions commerciales
en Île-de-France. L'employeur lui avait proposé un changement de zone
de  prospection  pour  un  secteur  regroupant  l'Yonne,  la  Côte-d'Or,  la
Nièvre, le Cher et le Doubs. Le salarié avait été licencié pour faute après
avoir décliné la proposition.

L'autorité administrative avait refusé d'autoriser le licenciement au motif
que le déplacement du lieu de travail  constituait  une modification du
contrat  de  travail  :  pour  elle,  le  licenciement  ne  pouvait  pas  être
prononcé pour un motif disciplinaire.

Pour les juges du fond, au contraire, il s'agissait d'un simple changement
des  conditions  de  travail  du  salarié  protégé.  En  le  refusant,  il  avait
commis une faute de nature à justifier la rupture de son contrat.

UN  CRITÈRE  DÉTERMINANT  :  LE  CHANGEMENT  DE
SECTEUR GÉOGRAPHIQUE 

Pour  trancher  le  litige,  le  Conseil  d’État  fixe  un  critère  objectif  :  en
l'absence de clause contractuelle ou conventionnelle relative au lieu de
travail  ou  à  la  mobilité  du  salarié,  c'est  le  changement  de  secteur
géographique qui  caractérise  la  modification du contrat  de travail.  Le
juge administratif se place ainsi dans la ligne de la jurisprudence de la
Cour de cassation, adoptée à propos des salariés « ordinaires » (Cass.
soc. 16-12-1998 n° 96-40.227 ; Cass. soc. 16-11-2010 n° 09-42.337).
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Le Conseil  d’État  donne une grille  de lecture de la notion de secteur
géographique  conforme  à  celle  retenue  par  le  juge  judiciaire.  Le
changement s'apprécie en effet compte tenu de la nature de l'emploi
occupé par le salarié, de la distance entre l'ancien et le nouveau lieu de
travail et des moyens de transport disponibles.

La Haute Juridiction censure la  décision de la  cour  d'appel,  qui  pour
qualifier la mesure de simple changement des conditions de travail s'est
fondée  sur  l'absence  de  changement  de  résidence  du  salarié  ou
d'aggravation  de  ses  conditions  de  travail.  Pour  le  Conseil  d’État,  les
juges auraient seulement dû rechercher si le nouveau lieu de travail de
l'intéressé était situé dans un secteur géographique différent de l'ancien.

A  noter  Le  Conseil  d’État  ne  se  prononce  pas  sur  l'incidence  du
changement de secteur géographique sur le mandat exercé par le salarié
protégé. Or un tel changement peut éloigner ce dernier des salariés qu'il
représente, voire le contraindre à mettre un terme à son mandat en cas
de changement  d'établissement.  L'employeur  doit  néanmoins  en tenir
compte : l'autorisation de licenciement peut en effet lui être refusée si la
modification du lieu de travail a pour effet de contrevenir à l'exécution
normale des mandats (CE 29-12-2000 n° 207613).

LA DECISION

En  l'absence  de  mention  contractuelle  du  lieu  de  travail  d'un  salarié
protégé,  la  modification  de  ce  lieu  de  travail  constitue  un  simple
changement des conditions de travail,  dont le refus par le salarié est
susceptible  de  caractériser  une  faute  de  nature  à  justifier  son
licenciement, lorsque le nouveau lieu de travail demeure à l'intérieur d'un
même secteur géographique, lequel s'apprécie, eu égard à la nature de
l'emploi  de l'intéressé,  de façon objective,  en fonction de la  distance
entre l'ancien et  le  nouveau lieu de travail  ainsi  que des  moyens de
transport  disponibles.  En  revanche,  sous  réserve  de  la  mention  au
contrat de travail d'une clause de mobilité, tout déplacement du lieu de
travail dans un secteur géographique différent du secteur initial constitue
une modification du contrat de travail.

CE 23 décembre 2014 n° 364616, 4e et 5e s.-s., Sté NC Numericable
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>>> INAPTITUDE ET 
HANDICAP

Inaptitude : reclassement impossible
en cas de cessation totale d’activité 

Publié le 13 janvier 2015 par Bernard Ines

La  Cour  de  cassation  dispense  l’employeur,  dont  l’entreprise  cesse
totalement son activité et qui n’appartient à aucun groupe, de la mise en
œuvre de son obligation de reclassement à l’égard d’un salarié déclaré
inapte consécutivement à une maladie.

Soc. 9 déc. 2014, FP-P+B, n° 13-12.535

L’employeur  est  tenu  d’assurer  le  reclassement  des  salariés  déclarés
inaptes (C. trav., art. L. 1226-2 et L. 1226-10) à compter de la seconde
visite de reprise (V. Soc. 6 janv. 2010, n° 08-44.177, Bull. civ. V, n° 1 ; D.
2010. 212 ; ibid. 2029, obs. J. Pélissier, et al. ; JCP S 2010. 1128, obs. P.-
Y. Verkindt), laquelle a lieu deux semaines après la première (C. trav.,
art.  4624-31).  Mais,  la  liquidation  judiciaire,  ordonnée  à  l’égard  de
l’employeur,  entraînant  en  principe  l’arrêt  de  l’activité  de  l’entreprise
(Rép. com.,  v° Entreprises en difficulté [Liquidation judiciaire],  par N.
Tagliarino-Vignal, n° 49), est-il  encore opportun d’attendre la seconde
visite de reprise et, peut-être plus encore, de chercher à reclasser le
salarié inapte avant que le licenciement de celui-ci ne soit prononcé ?

La Cour de cassation estime que, dès lors que le motif économique de
licenciement ressortit à la cessation totale de l’activité de l’entreprise et
que celle-ci n’appartient à aucun groupe, ce dont il résulte la suppression
de tous les postes de travail et l’impossibilité du reclassement du salarié
déclaré inapte, le liquidateur, tenu de licencier celui-ci dans le délai prévu
par l’article L. 3253-8, 2°, du code du travail, ne peut plus être tenu
d’organiser  un  second  examen  médical  avant  de  procéder  au
licenciement.

Le liquidateur, chargé de procéder aux licenciements de tout ou partie
des salariés au lieu et place de l’employeur (C. com., art. L. 641-4 et L.
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641-10), est ainsi dispensé, purement et simplement, de l’exécution de
l’obligation de reclassement à laquelle il est tenu à l’égard des salariés
déclarés inaptes consécutivement à une maladie ou un accident, qu’ils
soient ou non de nature professionnelle. La solution semble néanmoins
doublement circonscrite.

Il  ne  semble  pas  suffire,  en  effet,  que  l’employeur  soit  placé  en
liquidation judiciaire. Cette dernière ne se traduit pas nécessairement par
la disparition de l’entreprise, qui peut être, même si parfois la dissolution
de l’employeur, en tant que personne morale, est encourue (C. civ., art.
1844-7, 7°), cédée en tout ou partie et entraîner le maintien d’un certain
nombre de contrats de travail (C. com., art. L. 642-1). Comme l’indique
expressément  la  chambre  sociale,  la  paralysie  de  l’obligation  de
reclassement et de ses différentes modalités de mise en œuvre est, plus
largement,  la  conséquence  de  la  cessation  totale  de  l’activité  de
l’entreprise. La Cour restreint, de la sorte, l’exception portée au principe
selon lequel le liquidateur doit toujours rechercher la reclassement des
salariés  licenciés  dans  le  cadre  d’une  liquidation  judiciaire  (comp.
s’agissant  de  l’obligation  individuelle  et  préalable  de  reclassement  en
matière de licenciement pour motif économique, Soc. 10 mai 1999, n°
97-40.060, Bull. civ. V, n° 203 ; D. 2000. 8 , obs. F. Derrida ). Retenir la
cessation totale d’activité pourrait avoir, toutefois, pour effet d’étendre
l’application de la solution à toute hypothèse de cessation d’activité, que
celle-ci  soit  ou  non  volontaire,  et  donc  qu’elle  ne  résulte  pas  d’une
décision de justice. Mais il importera probablement que la cessation soit
totale  et  définitive  pour  que  la  dispense,  dont  bénéficierait  alors
l’employeur  et  non  plus  seulement  le  liquidateur,  soit  justifiée.  C’est,
d’ailleurs, à ce seul titre que la Cour de cassation accepte que l’arrêt de
l’activité  de  l’entreprise  fournisse  une  cause  réelle  et  sérieuse  au
licenciement prononcé pour motif économique (V. Soc. 15 oct. 2002, n°
01-46.240,  Bull.  civ.  V,  n°  311 ;  D.  2003.  390,  et  les  obs.  ,  obs.  F.
Signoretto ; Dr. soc. 2002. 1156, obs. Duquesne François ; 8 juill. 2009,
n° 08-41.644, Dalloz jurisprudence).

La  cessation  totale  de  l’activité  doit,  par  ailleurs,  concerner  une
entreprise  isolée,  c’est-à-dire  qui  n’appartient  à  aucun  groupe  de
sociétés. Car, dans le cas contraire, une possibilité de reclassement reste
ouverte. Le reclassement du salarié déclaré inapte doit être recherché
non seulement dans l’entreprise mais encore, le cas échéant, au sein du
groupe auquel celle-ci appartient (V. Soc. 24 oct. 1995, n° 94-40.188,
Bull. civ. V, n° 283 ; D. 1996. 634 , note G. Yamba ; Dr. soc. 1996. 94,
obs. D. Corrignan-Carsin ; JCP 1996. II. 22594, note A. Arséguel et P.
Fadeuilhe ; 19 mai 1998, n° 96-41.265, Bull. civ. V, n° 264 ; D. 1998.
155 ; 9 juill. 2008, n° 07-41.318, Bull. civ. V, n° 151 ; Dalloz actualité,
1er août 2008, obs. B. Ines ; D. 2008. 2229 ; Dr. soc. 2008. 1138, obs. J.
Savatier ; JCP S 2008.  1507, obs. P.-Y.Verkindt ; 24 juin 2009, n° 07-
45.656, Bull. civ. V, n° 163 ;Dallozactualité, 16 juill. 2009, obs. L. Perrin ;
RDT 2009. 581, obs. M. Kocher ). En présence d’un groupe, la cessation
d’activité  ne  rend  que  partiellement  sans  objet  l’obligation  de
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reclassement, qui subsiste alors à l’échelle des autres sociétés formant
ce groupe.

En l’état, l’arrêt se montre relativement novateur. La chambre sociale a
été amenée, dans un précédent arrêt, à considérer, en des termes d’une
grande  généralité,  que  «  la  cessation  d’activité  ou  tout  autre  motif
économique ne libère pas l’employeur de son obligation de respecter les
règles particulières aux salariés victimes d’un accident du travail ou d’une
maladie professionnelle » (Soc. 7 mars 2007, n° 05-43.872, Bull. civ. V,
n° 45 ; D. 2007. 1019 ;  ibid. 2261, obs. M.-C. Amauger-Lattes,  et al. ;
RDT 2007. 314, obs. P. Waquet ; ibid. 381, obs. M. Véricel ; JCP S 2007.
1315, obs. P.-Y. Verkindt). Elle cassait, sur ces motifs, un arrêt qui déliait
un employeur du respect de l’obligation de reclassement à l’égard d’un
salarié  déclaré  inapte.  Les  commentateurs  ont  alors  suggéré  que  la
décision signifiait, en réalité, que la cessation d’activité ne pouvait, en
elle-même,  justifier  le  non-respect  de  l’obligation  de  reclassement
bénéficiant  au  salarié  inapte  et  qu’il  fallait,  au  préalable,  envisager
éventuellement un reclassement au niveau du groupe (B. Lardy-Pélissier,
préc. ; M. Véricel, préc. ; P.-Y. Verkindt, préc.). Mais l’affirmation de la
Cour ne paraissait pas faire cas d’une telle nuance.

En tout cas, la chambre sociale adopte ici une position qui, sur la forme,
si ce n’est sur le fond, est radicalement différente de la précédente et
rejoint, peu ou prou, celle retenue concernant la rupture du contrat de
travail  d’un  salarié  suspendu  pour  cause  de  maladie  ou  d’accident
d’origine  professionnelle  pour  un  motif  tenant  à  l’impossibilité  de
maintenir ce contrat pour un motif étranger à l’accident ou à la maladie
(Soc. 17 oct. 2000, n° 98-41.960, Dalloz jurisprudence ; 15 mars 2005,
n° 03-43.038, Bull. civ. V, n° 87 ; Dr. soc. 2005. 695, obs. J. Savatier ; 16
mai 2007,  n° 05-45.728, Dalloz  jurisprudence).  La cessation totale  et
définitive  de  l’activité  de  l’entreprise  justifie  alors  le  licenciement  du
salarié au cours de la suspension.
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>>> INAPTITUDE ET 
HANDICAP

Selon la CJUE, l’obésité d’un salarié
peut constituer un handicap

Liaisons sociales quotidien, 05  janvier 2015

Si  aucun  principe  général  du  droit  de  l’Union  n’interdit,  en  soi,  les
discriminations fondées sur l’obésité, cette dernière relève de la notion
de handicap dès lors qu’elle rend difficile la participation de la personne
concernée à la vie professionnelle sur un pied d’égalité avec les autres
travailleurs. C’est ce que précise, de manière inédite, la CJUE dans un
arrêt du 18 décembre 2014.

L’obésité d’un salarié peut-elle être considérée comme un handicap au
sens  de  la  directive  2000/78/CE  relative  à  l’égalité  de  traitement  en
matière d’emploi ? Oui, affirme, pour la première fois, la Cour de justice 
de l’Union européenne, dans un arrêt du 18 décembre 2014, en réponse
à une question préjudicielle  danoise.  À condition,  précise toutefois  la
Cour,  que  l’obésité  du  salarié  atteigne  un  degré  tel  qu’elle  rend 
clairement difficile sa participation à la vie professionnelle sur un pied
d’égalité avec ses collègues. Alors qu’aucun principe général du droit de
l’Union  n’interdit  en  soi  les  discriminations  fondées  sur  l’obésité,  un
salarié  licencié  en  raison  de  celle-ci  pourrait  donc  invoquer  une
discrimination fondée sur le handicap.

LICENCIEMENT D’UN SALARIÉ OBÈSE

Dans l’affaire en cause, un assistant maternel danois prétendait avoir été
licencié par la municipalité qui l’employait, en raison de son obésité. Il se
prévalait  en  justice,  par  l’intermédiaire  d’un  syndicat,  d’une
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discrimination illégale devant donner lieu à dommages-intérêts. Mais le
tribunal  avait  préféré  surseoir  à  statuer  pour  poser  deux  questions
préjudicielles à la CJUE visant à déterminer si, d’une part, le droit de
l’Union consacre un principe général de non-discrimination en raison de
l’obésité  et  si,  d’autre  part,  celle-ci  peut  être  considérée  comme un
handicap  au  sens  de  la  directive  2000/78/CE  du  27  novembre  2000
relative à l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail.

AUCUN  PRINCIPE  GÉNÉRAL  DE  NON-
DISCRIMINATION FONDÉ SUR L’OBÉSITÉ

En réponse à la 1re question, la CJUE énonce qu’aucune disposition des
traités, de la charte des droits fondamentaux ou encore du droit dérivé
ne contient  un  principe  d’interdiction  des  discriminations  fondées  sur
l’obésité dans le domaine de l’emploi et du travail. Ainsi, l’article 1er de la
directive 2000/78/CE ne mentionne pas  l’obésité  comme un motif  de
discrimination. Seules sont interdites, en vertu de cette disposition, les
discriminations fondées sur la religion, les convictions, un handicap, l’âge
ou encore sur l’orientation sexuelle. Or, la CJUE rappelle que cette liste
est limitative (CJUE, 17 juillet 2008,aff. C-303/06).

L’OBÉSITÉ  PEUT  DANS  CERTAINS  CAS  CONSTITUER
UN HANDICAP

Pour déterminer si l’obésité peut constituer un handicap au sens de la
directive  2000/78/CE,  la  CJUE  rappelle  que  cette  notion  doit  être
entendue  comme  «une  limitation,  résultant  notamment  d’atteintes
physiques,  mentales  ou  psychiques  durables,  dont  l’interaction  avec
diverses barrières peut faire obstacle à la pleine et effective participation
de la personne concernée à la vie professionnelle sur la base de l’égalité
avec  les  autres  travailleurs»  (CJUE,  11 avril  2013,  aff.  C-335/11).  La
définition de handicap ne vise donc pas uniquement une impossibilité
d’exercer  une  activité  professionnelle  mais  également  une  gêne  à
l’exercice  d’une  telle  activité,  souligne  la  Cour.  En  outre,  la
reconnaissance d’un handicap ne dépend pas de l’origine de celui-ci. Peu
importe donc que la personne ait pu contribuer à sa survenance. Au vu
de ces éléments, la CJUE en conclut que l’obésité ne constitue pas en soi
un handicap. Toutefois, dès lors que celle-ci atteint un degré tel qu’elle
rend clairement difficile, sur une longue durée, la participation du salarié
à la  vie  professionnelle  sur  un pied d’égalité  avec ses collègues,  elle
relève de la notion de handicap. Tel est le cas, selon la Cour, lorsque le
travailleur voit sa mobilité réduite ou lorsque surviennent des pathologies
liées à son obésité l’empêchant d’accomplir son travail ou entraînant une
gêne dans l’exercice de son activité professionnelle. Notons que la CJUE
n’a  pas  retenu  le  critère  proposé  par  l’avocat  général  dans  ses
conclusions. Celui-ci avait en effet estimé que seule l’obésité morbide,
c’est à- dire « celle qui présente un IMC supérieur à 40 pourrait créer
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des limitations équivalentes à un handicap au sens de la directive ». En
définitive, la CJUE renvoie l’affaire en cause devant la juridiction danoise
qui sera chargée de vérifier si, en l’espèce, l’obésité du salarié pouvait
être considérée comme un handicap. 

IMPACT DE LA SOLUTION EN DROIT FRANÇAIS

L’article L. 1132-1 du Code du travail énumère de nombreux motifs de
discriminations  prohibés,  dont  le  handicap  et  l’apparence  physique,
laquelle peut faire référence au poids. Il en résulte qu’un salarié licencié
en raison de son obésité peut agir  sur le terrain de la discrimination
fondée  sur  l’apparence  physique  pour  obtenir  la  nullité  de  son
licenciement,  peu  important  que  cette  obésité  constitue  ou  non  un
handicap au sens de la directive 2000/78.

CJUE, 18 décembre 2014, aff. C-354/13
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>>> SANTE AU TRAVAIL

Des réactions de l’employeur face à
une situation susceptible de
caractériser ou dégénérer en

harcèlement moral
Publié en janvier 2015 par Jean-Philippe Lhernould

L’obligation  faite  à  l’employeur  de  prendre  toutes  les  dispositions
nécessaires en vue de prévenir ou de faire cesser les agissements de
harcèlement moral n’implique pas par elle-même la rupture immédiate
du contrat de travail d’un salarié à l’origine d’une situation susceptible de
caractériser ou dégénérer en harcèlement moral.

Cass. soc., 22 oct. 2014, pourvoi no 13-18.862, arrêt no 1959
FS-P+B

Les faits

Mme X., engagée en qualité d’animatrice développement des ventes, a
été licenciée pour faute grave, le 20 avril 2010, après avoir été mise à
pied à titre conservatoire. L’employeur lui reprochait d’avoir fait preuve
d’autoritarisme et d’une agressivité non justifiée à l’égard des salariés
placés  sous  sa  subordination,  faits  à  l’origine  d’un  climat  détestable
ayant  provoqué  le  placement  d’une  salariée  en  arrêt  de  travail  pour
cause  d’«  anxiété  réactionnelle  liée  au  travail  »  et  dégradation  des
conditions de travail des autres membres de l’équipe.

Les demandes et argumentations

La société fait grief à l’arrêt de dire que l’existence d’une faute grave
n’est  pas  démontrée  et  de  la  condamner  à  payer  à  la  salariée  des
sommes à titre d’indemnités de rupture et de rappel de salaire pour mise
à pied conservatoire injustifiée, alors que l’employeur, qui a l’obligation
de prévenir  tout fait  de harcèlement dans l’entreprise,  doit  tirer  sans
délai  les  conséquences  nécessaires  du  comportement  d’un  salarié,
caractérisant  objectivement  un  tel  harcèlement  envers  ses
subordonnées,  en  mettant  fin  de  manière  immédiate  au  contrat  de
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travail.

La décision, son analyse et sa portée

Le pourvoi de l’employeur est rejeté : « l’obligation faite à l’employeur de
prendre toutes les dispositions nécessaires en vue de prévenir  ou de
faire cesser les agissements de harcèlement moral n’implique pas par
elle-même  la  rupture  immédiate  du  contrat  de  travail  d’un  salarié  à
l’origine  d’une  situation  susceptible  de  caractériser  ou  dégénérer  en
harcèlement moral ».

RÉACTION  DE  L’EMPLOYEUR  ADAPTÉE  AUX
CIRCONSTANCES
La solution est nouvelle. Il est vrai que, dans une décision passée, la
Cour de cassation avait déjà jugé, à propos d’un salarié auteur d’actes
caractérisés de harcèlement moral, que « la cour d’appel a pu décider
que le licenciement ne reposait pas sur une faute grave et, exerçant les
pouvoirs qu’elle tient de l’article L. 1235-1 du Code du travail, dire qu’il
était fondé sur une cause réelle et sérieuse » (Cass. soc., 29 janv. 2013,
no  11-23.944).  Cet  arrêt  avait  toutefois  été  rendu  dans  un  contexte
particulier, souligné par la Cour de cassation : le salarié était lui-même
victime de harcèlement moral et l’employeur alerté à plusieurs reprises
sur cette situation ne l’avait pas sensibilisé à la difficulté d’exercice de
ses fonctions. La faute grave avait donc été disqualifiée non pas tant en
raison du comportement du salarié que de l’attitude de l’employeur.

L’arrêt  commenté  se  situe  sur  un  plan  beaucoup  plus  large  puisqu’il
encadre  les  réactions  possibles  de  l’employeur  face  à  un  salarié  à
l’origine  d’une  situation  susceptible  de  caractériser  ou  dégénérer  en
harcèlement moral. La solution peut à première vue surprendre par la
bienveillance apparente au profit du salarié, ce d’autant que l’on pouvait
penser que le harcèlement moral suivait le régime du harcèlement sexuel
et constituait nécessairement une faute grave justifiant un licenciement
(rappr. Cass. soc., 5 mars 2002, no 00-40.717). La Cour de cassation
avait  même cassé un arrêt  d’appel  ayant repoussé la qualification de
licenciement pour faute grave parce que l’employeur pouvait prendre des
dispositions pour assurer la séparation des salariés, alors  que la cour
d’appel  « avait  relevé que le salarié avait  eu à diverses reprises des
attitudes,  gestes  et  paroles  déplacés  à  l’égard  d’une  salariée  ayant
entraîné pour celle-ci un état dépressif majeur, ce qui était de nature à
caractériser  un  comportement  rendant  impossible  son  maintien  dans
l’entreprise et constitutif d’une faute grave » (Cass. soc., 24 oct. 2012,
no 11-20.085). L’ancienneté du salarié n’avait du reste aucun impact sur
la qualification de faute grave justifiant le licenciement (Cass. soc., 10
mai 2012, no 11-11.371).

L’analyse  de  la  motivation  de  l’arrêt  du  22  octobre  2014  conduit
cependant à une réaction plus mesurée sur le sens de cette décision. En
effet, la prohibition posée par la Cour de cassation se limite à un point

17



précis : l’obligation de prévenir ou de faire cesser les agissements de
harcèlement moral n’implique pas par elle-même la rupture immédiate
du contrat de travail. Il en résulte plusieurs conséquences. D’une part,
l’employeur  peut  bien  entendu  continuer  à  réagir  sur  le  terrain
disciplinaire,  le  harcèlement  avéré  restant  une  faute  passible  d’une
sanction. Il  peut ainsi  procéder à une mise à pied conservatoire puis
licencier le salarié pour faute simple, voire se contenter d’infliger une
sanction inférieure au licenciement. On peut par exemple imaginer le cas
où le harcèlement aura été bref et a cessé entre-temps : le licenciement
pourrait se présenter comme une sanction disciplinaire disproportionnée.
D’autres  sanctions,  avertissement,  mutation,  pourraient  être  plus
adaptées. La réaction de l’employeur doit être cohérente par rapport aux
circonstances, ce qui, au passage, justifie l’arrêt du 29 janvier 2013 où la
faute grave n’avait pas été retenue en raison de circonstances

atténuantes, le harceleur ayant lui-même été harcelé. Les circonstances
peuvent néanmoins conduire à considérer qu’il y a faute grave justifiant
un licenciement ; cela devrait rester une hypothèse fréquente sous le
contrôle  des  juges  du  fond  dont  la  marge  de  manœuvre  se  trouve
confortée.

PORTÉE DE LA DÉCISION
Qu’en est-il du harcèlement sexuel ? Lorsqu’un salarié est auteur d’actes
avérés de harcèlement sexuel, il s’agit nécessairement d’une faute grave
justifiant le licenciement (Cass. soc., 5 mars 2002, préc.). Avec l’arrêt
commenté,  doit-on  considérer  que  la  Cour  de  cassation  a  choisi  de
dissocier les régimes du harcèlement moral et du harcèlement sexuel ?
On peut en douter et penser, au contraire, que la même interprétation
que celle de l’arrêt du 22 octobre 2014 sera transposée au harcèlement
sexuel : l’obligation faite à l’employeur de prendre toutes les dispositions
nécessaires en vue de prévenir ou de faire cesser les agissements de
harcèlement sexuel ne devrait pas impliquer par elle-même la rupture
immédiate du contrat de travail  d’un salarié à l’origine d’une situation
susceptible de caractériser ou dégénérer en harcèlement sexuel. Il reste
à vérifier si la jurisprudence évoluera en ce sens.

La  position  de  l’employeur  est  difficile.  Tenu  par  une  obligation  de
sécurité de résultat, il doit non seulement réagir rapidement, mais aussi
anticiper le risque de harcèlement. Il est de ce fait tenté par la mise à
l’écart immédiate du salarié suivie dans la foulée d’un licenciement pour
faute  grave.  Cette  sanction  hâtive  risque  d’être  disproportionnée.
Inversement,  s’il  opte pour  une sanction moindre,  le  harcelé  pourrait
plaider que la réaction est insuffisante. Maintenir les liens contractuels ou
laisser  venir  le  harceleur  avéré  sur  le  lieu  de  travail  peut  apparaître
comme une inaction coupable de la part de l’employeur. S’il ne suspend
pas  la  relation  de  travail  dès  la  connaissance  de  la  situation  de
harcèlement  avérée,  l’employeur  risque  de  violer  son  obligation  de
sécurité. À tout le moins doit-il diligenter une enquête.
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La décision commentée a surtout pour vertu d’inciter les employeurs à la
prudence, malgré l’obligation de prévention qui leur incombe, lorsque les
faits  de harcèlement ne sont pas avérés,  mais  qu’il  y  a suspicion ou
risque de harcèlement. D’ailleurs, dans l’espèce commentée, aucun fait
de  harcèlement  moral  n’a  finalement  été  considéré  comme établi,  la
gestion  autoritaire  n’ayant  pas  confiné  au  harcèlement.  La  rupture
immédiate du contrat de travail n’était pas la solution. Des actions de
formation  ou  la  réorganisation  des  services  sont  autant  de  solutions
alternatives  à  une  réaction  disciplinaire,  à  supposer  d’ailleurs  qu’un
comportement fautif soit établi.

TEXTE DE L’ARRÊT (EXTRAITS)

(...) Attendu, selon l’arrêt attaqué (Nancy, 5 avril 2013), que Mme X...,
engagée le 19 novembre 2001 en qualité d’animatrice développement
des ventes par la société Laboratoires Innothera, a été licenciée, pour
faute  grave,  le  20  avril  2010,  après  avoir  été  mise  à  pied  à  titre
conservatoire ; qu’elle a saisi la juridiction prud’homale pour contester le
bien-fondé de son licenciement et  demander le paiement de diverses
sommes ; (...) ;

Sur le moyen unique du pourvoi incident de l’employeur :

Attendu que la société fait grief à l’arrêt de dire que l’existence d’une
faute grave n’est pas démontrée et de la condamner à payer à la salariée
des sommes à titre d’indemnités de rupture et de rappel de salaire pour
mise à pied conservatoire injustifiée, alors, selon le moyen :

que commet une faute grave le salarié qui fait preuve d’autoritarisme et
d’une  agressivité  non  justifiée  à  l’égard  des  salariés  placés  sous  sa
subordination,  à  l’origine  d’un  climat  détestable  ayant  notamment
provoqué le placement d’une salariée en arrêt de travail pour cause d’ «
anxiété réactionnelle liée au travail » et la dégradation des conditions de
travail des autres membres de l’équipe ; (...) ;

que  la  faute  grave  peut  être  caractérisée  indépendamment  de  tout
dénigrement  ou harcèlement  moral  dès lors  que le comportement  du
salarié rend impossible son maintien dans l’entreprise ; (...) ;

que l’employeur, qui a l’obligation de prévenir tout fait de harcèlement
dans l’entreprise, doit tirer sans délai les conséquences nécessaires du
comportement  d’un  salarié,  caractérisant  objectivement  un  tel
harcèlement  envers  ses  subordonnées,  en  mettant  fin  de  manière
immédiate au contrat de travail ; (...) ;

que l’employeur, qui a l’obligation de prévenir tout fait de harcèlement
dans l’entreprise, doit tirer sans délai les conséquences nécessaires du
comportement d’un salarié, objectivement susceptible de caractériser ou
de  dégénérer  en  un  tel  harcèlement  envers  ses  subordonnées,  en
mettant fin de manière immédiate au contrat de travail ;(...);

Mais attendu, d’abord, que les méthodes de gestion mises en œuvre par
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un supérieur hiérarchique ne peuvent caractériser un harcèlement moral
que  si  elles  se  manifestent  pour  un  salarié  déterminé  par  des
agissements  répétés  ayant  pour  objet  ou  pour  effet  d’entraîner  une
dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses
droits  et  à  sa  dignité,  d’altérer  sa  santé physique ou mentale  ou de
compromettre son avenir professionnel ; qu’ayant relevé que tel n’était
pas  le  cas  en  l’espèce,  la  cour  d’appel  a  pu  décider  qu’aucun
harcèlement moral n’était caractérisé ;

Attendu, ensuite, que l’obligation faite à l’employeur de prendre toutes
les dispositions nécessaires en vue de prévenir ou de faire cesser les
agissements  de  harcèlement  moral  n’implique  pas  par  elle-même  la
rupture immédiate du  contrat  de travail  d’un salarié  à  l’origine  d’une
situation  susceptible  de  caractériser  ou  dégénérer  en  harcèlement
moral ;

Attendu,  enfin,  qu’ayant  relevé  que les  griefs  de  harcèlement  moral,
comportement discriminatoire, ou tenant au fait d’avoir été à l’origine de
sanctions disciplinaires disproportionnées faits à la salariée dans la lettre
de licenciement n’étaient pas établis, la cour d’appel, après avoir estimé
que le grief de gestion autoritaire et inappropriée qui lui était

également  reproché  était  établi,  a  pu  décider  qu’il  ne  rendait  pas
impossible le maintien de la salariée dans l’entreprise ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE les pourvois principal et incident ; (...).
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>>> SANTE AU TRAVAIL

Les conditions d'octroi d'IJ maternité
au père en cas de décès de la mère

sont assouplies 
Feuillet rapide social Actualités, 02 janvier 2015 

Loi 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la
sécurité sociale pour 2015, art. 45 (JO 24 p. 21748)
Dès  le  1er  janvier  2015,  lorsque  la  mère  décède  pendant  le  congé
postnatal,  le  parent  survivant  prenant  un  congé  pour  s'occuper  du
nourrisson bénéficie d'indemnités de repos quelle que soit la cause du
décès et même s'il relève d'un régime de protection sociale différent.

L'article 45 de la loi  de financement de la sécurité sociale pour 2015
facilite  la  possibilité  de  prise  en  charge  du  nourrisson  par  le  parent
survivant en cas de décès de la mère au cours du congé maternité.

Auparavant, dans cette situation, le père ne pouvait bénéficier du congé
postnatal et d'indemnités journalières (IJ) de repos que si le décès était
lié à l'accouchement et si les deux parents relevaient du régime général
de la sécurité sociale. Ces restrictions sont supprimées à compter du 1er
janvier 2015, y compris pour les congés en cours à cette date.

DES DROITS OUVERTS QUELLE QUE SOIT LA CAUSE DU
DÉCÈS DE LA MÈRE PENDANT LE CONGÉ POSTNATAL 
Le droit du père au congé postnatal et aux indemnités journalières est
étendu à l'ensemble des cas où le décès de la mère intervient entre la
naissance de l'enfant et la fin de la période d'indemnisation du congé
maternité, quelle qu'en soit la cause.

Le père bénéficie alors des indemnités journalières pour la durée restant
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à courir entre la date du décès et la fin de la période d'indemnisation
dont aurait bénéficié la mère, dans des conditions définies par un décret
à paraître, sous la seule réserve qu'il cesse tout travail salarié pendant
cette durée. Il n'a pas à justifier d'une durée minimale d'immatriculation
ou d'activité (CSS art. L 331-6, al. 1 modifié).

Tels qu'ils  sont rédigés,  les textes n'envisagent que l'hypothèse où la
mère bénéficiait de prestations en espèces. Si elle ne percevait aucune
indemnité  à  défaut  de  remplir  les  conditions  d'affiliation  et  d'activité
minimale  requises,  le  parent  survivant  ne  devrait  donc  pas  pouvoir
bénéficier de cette mesure.

Subsidiairement, ce droit à un congé indemnisé peut être accordé au
conjoint de la mère ou à la personne liée à elle par un Pacs ou vivant
maritalement avec elle : la loi précise désormais que ce droit est ouvert
seulement lorsque le père ne demande pas à en bénéficier (CSS art. L
331-6, al. 3 modifié). La loi ne précise pas le délai dont dispose le père
pour  demander  à  bénéficier  des  IJ.  Il  serait  bienvenu  qu'un  décret
apporte des précisions sur ce point,  afin de fixer le moment à partir
duquel les personnes précitées pourront faire valoir ce droit.

LE DISPOSITIF S'APPLIQUE MÊME LORSQUE LES 
PARENTS RELÈVENT DE RÉGIMES DIFFÉRENTS
Un droit similaire à indemnisation en cas de décès de la mère est créé
pour  les  travailleurs  non-salariés  relevant  du  régime  social  des
indépendants, les praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés, les
travailleurs agricoles non-salariés et les agents de la fonction publique.

Ce mécanisme pourra donc s'appliquer même lorsque les deux parents
ne relèvent pas du même régime de protection sociale.

Par  exemple,  la  prise  d'un  congé  et  la  perception  d'indemnités
journalières  de  repos  pour  le  père  relevant  du  régime  général  sera
possible lorsque la mère décédée était fonctionnaire. Les articles L 331-6
du CSS et L 1225-28 du Code du travail sont aménagés dans ce sens.

Il  ressort  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  les  différents
régimes de sécurité sociale devraient se coordonner lorsque les parents
relèvent de régimes différents.
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>>> SANTE AU TRAVAIL

Interdire l’usage de la cigarette
électronique

Publié par Grégoire Loiseau le 01 janvier 2015 

Cass. Crim., 26 nov. 2014, no 14-81888 

INTERDICTION DE LA CIGARETTE ÉLECTRONIQUE 
DANS LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR : PRATIQUE
Peut-on  interdire  l’usage  de  la  cigarette  électronique  au  sein  de
l’entreprise ? Certains règlements intérieurs l’interdisent désormais ; les
contentieux  sont  probablement  à  venir.  Il  y  a  quelques  mois,  un
inspecteur du travail  a demandé que cette interdiction soit  retirée du
règlement intérieur  d’une entreprise,  considérant  qu’aucune étude n’a
démontré un risque cancérigène lié à l’usage de la cigarette électronique,
lequel ne saurait dès lors être interdit. La Direccte, saisie d’un recours de
l’employeur, a annulé cette décision. Après avoir souligné que les risques
liés  à  l’utilisation de  la  cigarette  électronique doivent  être  évalués  et
intégrés dans la politique de prévention de l’entreprise, la Direccte s’est
appuyée sur la considération que la cigarette électronique produit des
composés organiques volatils et des particules fines et extrafines pour
retenir qu’il ne peut être conclu à l’absence de risque tant sur la santé
que sur l’environnement. Elle en a déduit que l’obligation de sécurité de
résultat  doit  conduire  l’employeur  à  protéger  tous  les  salariés  d’une
éventuelle exposition passive à ce produit qui, en raison des impuretés
qu’il  contient et des composés volatils  et des particules libérées dans
l’atmosphère, est susceptible d’être préjudiciable pour la santé. Faisant
application sans le dire du principe de précaution, la Direccte a admis
que  l’interdit  puisse  atteindre  l’utilisation  de  la  cigarette  électronique
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comme celle de la cigarette « classique » à la condition implicite que le
règlement  intérieur  interdise  l’une  comme  l’autre  (Direccte  de
Bourgogne, 26 mai 2014).

INTERDICTION DE LA CIGARETTE ÉLECTRONIQUE : 
AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
Saisi  par  le  gouvernement  de  la  possibilité  d’étendre  à  la  cigarette
électronique l’interdiction de fumer dans les lieux à usages collectifs sans
modification  législative,  le  Conseil  d’État,  dans  un  avis  rendu  le
17 octobre 2013 mais qui n’a été publié que le 9 octobre 2014, a estimé
que des raisons particulières tenant aux exigences du bon déroulement
du travail peuvent justifier des mesures d’interdiction de l’usage de la
cigarette électronique. En particulier, l’employeur peut, dans le cadre du
règlement  intérieur,  justifier  des  mesures  particulières  de  restriction
lorsque le vapotage est incompatible avec les activités de l’entreprise.

Plus généralement, le Conseil  d’État estime que le législateur pourrait
restreindre la possibilité de vapoter dans les espaces clos et collectifs de
travail, en raison notamment de la promiscuité, de la longueur du temps
partagé dans le même espace et du confinement dans un espace réduit
afin  de  garantir  à  l’ensemble  des  personnels  d’une  entreprise  la
possibilité de travailler dans de bonnes conditions. Tout au plus, cette
restriction,  pour  ne  pas  être  disproportionnée,  devrait  prévoir
l’aménagement d’espaces réservés à l’usage de la cigarette électronique,
comme c’est déjà le cas pour la cigarette traditionnelle.

INTERDICTION DE LA CIGARETTE ÉLECTRONIQUE : 
PAS D’ASSIMILATION À LA CIGARETTE D’UN POINT DE
VUE PÉNAL
Dans une espèce où une personne avait été verbalisée pour infraction à
une  interdiction  de  fumer  alors  qu’elle  faisait  usage  d’une  cigarette
électronique dans l’enceinte d’une gare SNCF, la chambre criminelle de la
Cour de cassation, après avoir rappelé que les textes de répression sont
d’interprétation stricte et que l’interdiction de fumer a été prévue alors
que la cigarette électronique n’était pas encore utilisée, a jugé que celle-
ci  ne  peut  être  assimilée  à  une  cigarette  traditionnelle  (Cass.  crim.,
26 nov. 2014, n° 14-81888).

Cette  dernière  décision,  qui  s’explique par  le  principe  d’interprétation
stricte  propre  au  droit  pénal,  n’exclut  pas  que,  dans  un  règlement
intérieur, l’usage de la cigarette électronique soit interdit comme celui de
la cigarette « classique ». Mais, en l’absence de texte assimilant l’une à
l’autre pour décider de leur interdiction conjointe dans les espaces clos
et  collectifs  de  travail,  il  faut  être  prudent  pour  leur  appliquer  une
identité  de  traitement.  Autrement  dit,  il  faut  que  l’interdiction  de  la
cigarette  électronique  soit  justifiée  par  les  conditions  de  travail  des
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salariés  (promiscuité…)  sans  pouvoir  se  contenter  d’une  assimilation
pure et simple dans la mesure où, si les risques pour la santé liés au
tabagisme,  actif  ou  passif,  sont  connus,  les  risques  de  la  cigarette
électronique ne sont pas établis de manière sûre. À cet égard, le principe
de précaution retenu par la Direccte de Bourgogne ne sera peut-être pas
partagé  par  toutes  les  autorités  administratives  et/ou  conseils  de
prud’hommes.
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>>> PROTECTION SOCIALE 

URSSAF
Publié le 19 janvier 2015 par Justine Venel

La transaction est un outil innovant qui reprend, pour partie,
le  champ  du  dispositif  fiscal  en  l’élargissant  à  des  sujets
propres  à  la  législation  sociale.  Cet  outil  s’inscrit  dans  un
contexte plus large de modernisation des relations entre les
cotisants  et  les  organismes  de  recouvrement  qui  tend  à
dissocier deux régimes.

DE L’UTILITÉ D’INTRODUIRE LA TRANSACTION ENTRE
LE COTISANT ET L’ORGANISME DE RECOUVREMENT
L’article 24 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2015 tend
à  instaurer  une  «  relation  de  confiance  »  entre  les  organismes  de
recouvrement  et  les  cotisants.  Il  intègre  notamment  au  Code  de  la
sécurité  sociale  la  possibilité,  pour  ces  derniers,  de  conclure  une
transaction. D’origine civiliste, « la transaction est un contrat par lequel
les  parties  terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une
contestation à naître » (C. civ., art. 2044). Même si la loi ne le précise
pas, la jurisprudence est unanime sur le fait qu’elle doit être conclue aux
termes de concessions réciproques. La mise en place de la transaction
en droit de la sécurité sociale est un signal fort, la preuve d’une volonté,
amorcée  depuis  une  dizaine  d’années,  de  normaliser  une  relation
horizontale  et  bilatérale  entre  le  cotisant  et  l’URSSAF.  Beaucoup
déploraient  en  effet,  le  caractère  unilatéral  des  rapports  entre  les
cotisants et les organismes du recouvrement : le cotisant établissait ses
déclarations  et  payait  ses  cotisations,  actes  unilatéraux  ;  alors  que
l’URSSAF  contrôlait  et  redressait  le  cas  échéant,  par  des  actes
unilatéraux également. Afin de faire évoluer cette relation, des dispositifs
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permettant des échanges, entre le cotisant et l’organisme, dans un cadre
«  normal  »,  c’est-à-dire  hors  contrôle  et  hors  contentieux,  ont  été
instaurés et multipliés ces dernières années. Le rescrit social, la mise en
place  d’interlocuteurs  uniques  (versement  en  lieu  unique  VLU  et
interlocuteur  social  unique  ISU),  la  primauté  reconnue  aux  phases
amiables  de  recouvrement  sont  autant  de mécanismes favorisant  ces
échanges.  Le  législateur  permet  aujourd’hui  davantage  en  faisant
confiance  aux  cotisants  et  aux  organismes  pour  s’entendre,  dans  un
cadre  déterminé,  sur  un  point  litigieux  afin  d’éviter  une  procédure
contentieuse longue et coûteuse. Eu égard à la mission de service public
des URSSAF et à la finalité des ressources collectées, un encadrement
normatif strict était nécessaire pour garantir la sécurité juridique de la
transaction et l’égalité des cotisants devant le prélèvement social. Cette
convention constituera,  demain,  un mode alternatif  de règlement  des
conflits, complémentaire au dispositif précontentieux existant.

L’ENCADREMENT DE LA TRANSACTION
Une réponse au besoin de sécurité juridique

L’insertion  de  la  transaction  en  droit  de  la  sécurité  sociale  peut
surprendre.  La  liberté  contractuelle  et  l’autonomie  de  la  volonté
semblent, a priori, ne pas pouvoir s’intégrer dans une matière d’ordre
public. Pourtant, la contractualisation imprègne aujourd’hui de nombreux
pans du droit de la protection sociale. Les conventions d’objectifs et de
gestion  entre  l’État  et  les  organismes  nationaux,  les  conventions  de
réciprocité entre les organismes de recouvrement ou encore les contrats
de prévention entre un organisme de sécurité sociale et une entreprise,
pour ne citer qu’eux, sont autant de démonstrations révélant la nécessité
d’un  outil  juridique  complémentaire  à  celui  de  la  loi.  En  droit  de  la
sécurité sociale, la transaction entre le cotisant et l’URSSAF est connue
des  praticiens  et  a  déjà  été  admise  par  la  jurisprudence.  Mais  cette
dernière peut toujours faire l’objet d’un revirement car, en principe, «
pour transiger, il faut avoir la capacité de disposer des objets compris
dans  la  transaction  »  (C.  civ.,  art.  2045).  Or,  ni  l’organisme  du
recouvrement, ni le cotisant, ne dispose des cotisations et contributions.
La conclusion d’une transaction présentait donc un risque : celui de la
nullité de la convention eu égard au caractère impératif de la législation
de  sécurité  sociale,  qui  ne  prévoyait  pas  expressément  ce  type  de
contrat.

L’exigence de sécurité juridique, tant pour l’organisme de recouvrement
que pour le cotisant, commandait une certaine fiabilité de la situation
donnée. Il était donc nécessaire de prévoir un dispositif légal permettant
aux parties de prévoir raisonnablement les conséquences juridiques de
l’acte  passé  et  que soient  ensuite  respectées  les  prévisions  légitimes
bâties.  Le  futur  article  L.  243-6-5  du  Code  de  la  sécurité  sociale
apportera ce cadre et ces garanties.
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Une réponse à l’égalité des cotisants devant le prélèvement social

L’intervention  du  législateur  était  nécessaire  eu  égard  à  l’impératif
d’égalité  des  cotisants  devant  le  prélèvement  social.  Ce  principe  est
fondamental  dans  un  système  économique  où  les  cotisations  et
contributions sociales constituent une composante importante des coûts
des entreprises. Pour garantir cette égalité, le dispositif  transactionnel
méritait d’être porté à la connaissance de chaque cotisant et ouvert à
tous dans des conditions communes.

Exclue en cas de fraude – le fraudeur étant nécessairement exclu de la
relation de confiance – la transaction pourra porter :

• sur  les  pénalités  et  majorations  de  retard,  à  l’instar  du  droit
fiscal ;

• sur  l’évaluation  d’éléments  d’assiette  des  cotisations  ou
contributions  dues  relative  aux  avantages  et  aux  frais
professionnels,  lorsque  cette  évaluation  présente  une  difficulté
particulière ;

• sur le montant des redressements calculés en application soit de
méthodes d’échantillonnage et d’extrapolation, soit d’une taxation
forfaitaire.  Par  ailleurs,  pour  être  valable,  la  transaction  devra
avoir été approuvée par la Mission nationale de contrôle et d’audit
des organismes de sécurité sociale (MNC), service à compétence
nationale de l’État,  selon une procédure déterminée par décret
publié, au plus tard, en octobre 2015. La MNC devrait effectuer un
contrôle de légalité en vérifiant le respect des critères du nouvel
article  L.  243-6-5  du  Code  de  la  sécurité  sociale  ainsi  que
l’équilibre  de  la  convention  qui  procède  de  l’exigence
jurisprudentielle  de  concessions  réciproques  de  chaque  partie.
L’ACOSS  devrait  par  ailleurs  être  associée  au  dispositif  de
validation.  Ce  cadre  juridique  permettra  ainsi  de  garantir  la
sécurité juridique des transactions conclues et d’assurer une plus
grande égalité des cotisants devant le prélèvement social.

UN MODE ALTERNATIF DE RÈGLEMENT DES CONFLITS
La transaction est complémentaire au dispositif précontentieux existant

Avant  de  porter  un  litige  devant  les  tribunaux,  les  contestations  des
décisions des organismes de recouvrement doivent être portées devant
une  émanation  de  leur  conseil  d’administration  :  la  commission  de
recours amiable (CRA). Leur saisine constitue un recours précontentieux,
préalable obligatoire à celle du tribunal des affaires de sécurité sociale
(TASS).

L’articulation entre la CRA et la transaction a été prévue de sorte que la
possibilité de conclure une transaction est suspendue entre la saisine de
la CRA et la saisine du TASS à la suite d’une décision défavorable de la
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CRA. Cette interruption est cohérente avec la mission des CRA, celle de «
statuer en droit  », alors que la transaction constitue la résultante de
concessions réciproques des droits de chacun, en pleine connaissance de
cause.

Deux situations visées

• celle  de  la  transaction  destinée  à  prévenir  une  contestation  à
naître : il s’agit de l’identification d’un problème d’application de la
législation  hors  contrôle  ou  pendant  un  contrôle,  avant
contestation de ses conclusions devant la CRA. C’est par exemple
la voie qui a été choisie sur le sujet des facilités de circulation de
la SNCF. En effet, une convention signée en 2010 entre la SNCF et
l’ACOSS a reconnu que les facilités de circulation constituaient un
avantage en nature. Elles ont ainsi été prises en compte dans la
base  de  calcul  des  cotisations  sociales.  Cette  convention
permettait une intégration parcellaire des sommes dues, pour une
période déterminée, en raison des difficultés d’individualisation du
calcul de ces avantages. L’entreprise disposait ainsi du temps de
la  convention  pour  adapter  son  système d’information  afin  de
régulariser les éléments d’assiette n’ayant pu l’être au moment de
sa conclusion en 2010. L’évaluation des avantages en nature est
susceptible  de  poser  des  difficultés  dans  des  situations
particulières  et  la  transaction  constituera  un  outil  adapté  pour
pallier l’insuffisance du système normatif à régir l’ensemble des
situations  des  cotisants.  Par  exemple,  dans  un  arrêt  de  la
deuxième chambre civile, le 28 mai 2014 (n° 13-18.212), la Cour
de cassation a estimé que l’indemnisation des frais engagés par le
salarié  pour  l’utilisation  des  NTIC,  même  très  complexe  et
coûteuse à évaluer au regard des montants minimes, ne peut être
réalisée de manière forfaitaire au regard des textes applicables,
contrairement à l’appréciation des juges du fond, ayant pris en
compte les contraintes pratiques du cotisant. La conclusion d’une
transaction, avant tout litige, aurait eu pour effet de sécuriser la
situation  complexe  du  cotisant,  en  accord  avec  l’organisme de
recouvrement.

• celle de la transaction destinée à terminer une contestation née :
il s’agit des cas où une décision a été prise par un organisme, puis
portée  devant  la  CRA  et  enfin  devant  le  TASS.  Si  le  risque
juridique est  réel  pour  chaque partie,  l’intérêt  d’économiser  un
contentieux long et coûteux peut s’avérer important. Un arrêt de
la deuxième chambre civile de la Cour de cassation du 9 octobre
2014 (n°  13-21.140)  illustre  ce  cas  de  figure.  En l’espèce,  les
règles de calcul des majorations de retard avait fait l’objet d’une
évolution.  L’URSSAF  avait  retenu  le  mode  de  calcul  le  plus
favorable à l’entreprise et avait, en contrepartie, pour ce motif,
privé l’entreprise de la remise de majoration à laquelle elle pouvait
prétendre,  en  application  de  cette  même  réglementation,  en
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démontrant  sa  bonne  foi  et  l’existence  de  circonstances
exceptionnelles. La haute juridiction a jugé « en droit » et a cassé
la  décision  des  juges  du  fond  qui  avait  validé  le  compromis
proposé par l’organisme de recouvrement.

Elle  a  ainsi  estimé que seul  l’examen de l’existence de  circonstances
exceptionnelles  permettait,  comme  le  précisait  le  texte  appliqué,  de
justifier  le  refus  de  la  remise  des  majorations.  L’entreprise  a,  par
conséquent,  a  gagné  sur  les  deux  tableaux.  Dans  cette  situation,
l’URSSAF aurait eu intérêt à transiger en cours d’instance. La transaction
est un outil  innovant qui  reprend, pour partie,  le champ du dispositif
fiscal en l’élargissant à des sujets propres à la législation sociale. Cet
outil s’inscrit dans un contexte plus large de modernisation des relations
entre  les  cotisants  et  les  organismes  de  recouvrement  qui  tend  à
dissocier deux régimes. D’une part, celui de la « relation de confiance »
dans lequel les instruments de sécurisation juridique du cotisant et de
l’URSSAF sont renforcés. D’autre part, celui dans lequel la bonne foi du
cotisant ne peut être retenue et dont sont exclus les nouveaux droits du
cotisant.
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>>> FORMATION 
PROFESSIONNELLE

Coup d'envoi officiel pour le compte
personnel de formation et le compte

personnel de prévention de la
pénibilité

La Semaine Juridique Social, 13 Janvier 2015

D. n° 2014-1717, 30 déc. 2014 : J.O 31 Décembre 2014

Conseil des ministres, 5 janv. 2015, communiqué

De nouveaux droits sociaux pour les salariés sont entrés en application le
1er janvier 2015 : le compte personnel de formation (CPF) (JCP S 2014,
act. 357) et le compte personnel de prévention de la pénibilité (JCP S
2014, act. 371, Aperçu rapide par C.-F. Pradel, P. Pradel-Boureux et V
Pradel),  qui  «  s'inscrivent  dans  une  philosophie  nouvelle  de  droits
sociaux  dynamiques,  au  service  de  la  sécurisation  des  parcours
professionnels  »,  a  souligné  le  ministre  de  l'Emploi  lors  du  premier
conseil des ministres de l'année 2015, en rappelant l'aspect novateur de
ces deux dispositifs : « ce sont des droits attachés à la personne au-delà
du  contrat  de  travail,  portables,  partiellement  fongibles.  Les  salariés
deviennent  ainsi  acteurs  de  la  sécurisation  de  leur  parcours
professionnels,  et  peuvent  bénéficier  d'un  conseil  en  évolution
professionnelle gratuit ».

• Depuis le 5 janvier 2015, 23 millions de CPF peuvent être utilisés en se
connectant  sur  le  site  Internet  www.moncompteformation.gouv.fr,  par
l'utilisation du reliquat des droits acquis au titre du droit individuel à la
formation (DIF) auquel il se substitue. Véritable droit à la formation pour
tous  les  actifs,  accessible  dès  16 ans  (15 ans  pour  les  apprentis)  et
jusqu'à  la  retraite,  il  permet,  rappelons-le,  de  cumuler  jusqu'à  150
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heures  de  formation  auxquels  s'ajoutent  des  abondements  provenant
d'autres  financeurs  (région,  Pôle  emploi,  compte  personnel  de
prévention de la pénibilité, etc.). Le lien entre l'emploi et la formation est
renforcé : seules les formations qualifiantes et certifiantes, la validation
des  acquis  de  l'expérience,  les  formations  au  titre  du  socle  de
connaissances et de compétences sont éligibles au CPF. Chaque salarié
mobilisera  ce  dernier  à  son  initiative  et  disposera  d'un  conseil  en
évolution  professionnelle  gratuit  pour  travailler  sur  son  projet
professionnel, dispensé par l'Association pour l'emploi des cadres (APEC),
Pôle emploi, les Fonds de gestion des congés individuels de formation
(FONGECIF), les missions locales et les Cap emploi. La loi n° 2014-288
du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la
démocratie sociale instituant le CPF a prévu la mise en place d'un service
dématérialisé  gratuit  au  bénéfice  des  titulaires  de  ce  dernier,  leur
permettant de prendre connaissance du nombre d'heures créditées sur
leur compte et leur donnant des informations sur les formations éligibles
et sur les abondements complémentaires susceptibles d'être sollicités.
Un décret du 30 décembre 2014 définit les modalités de mise en œuvre
du  traitement  automatisé,  géré  par  la  Caisse  des  dépôts  et
consignations, traitement automatisé qui permet à chaque titulaire d'un
compte de le gérer en ligne depuis le 5 janvier 2015. Il a ainsi accès à
ses droits acquis au titre du CPF et peut y inscrire son solde de droits à
DIF.  À  noter  qu'un  accès  partiel  au  CPF  est  ouvert  aux  agents  des
employeurs assurant la gestion des heures de DIF afin qu'ils puissent
vérifier que le solde inscrit sur le compte de leur salarié est exact.

• Le compte personnel de prévention de la pénibilité connaît en 2015 sa
première année de déploiement opérationnel pour les premiers critères
de pénibilité. Objectifs : inciter les entreprises à réduire au maximum
l'exposition de leurs salariés à des facteurs de pénibilité, permettre aux
salariés  exposés  à  des  conditions  de travail  pénibles  d'accéder  à  des
postes qui le sont moins, de réduire leur durée de travail ou de partir en
retraite de manière anticipée. Concrètement, les salariés exposés au-delà
des  seuils  fixés  accumuleront  annuellement  des  points  qui  leur
permettront :

• de financer des actions de formation permettant d'évoluer vers un
poste moins exposé ;

• de  compenser  en  rémunération  un  passage  à  temps  partiel
permettant de diminuer les expositions ;

• ou enfin de partir plus tôt à la retraite, dans la limite de deux ans.

Lors du conseil des ministres du 5 janvier, François Rebsamen a confirmé
qu'une mission sur le dispositif sera confiée prochainement au député
(PS) Christophe Sirugue et au chef d'entreprise Gérard Huot, mission qui
viendra compléter le travail  engagé par Michel  de Virville,  en octobre
dernier,  en vue de l'élaboration des  modes d'emploi  de branche.  Ces
deux missions « devront permettre de veiller à la bonne mise en place
du compte, notamment au regard de l'objectif de simplicité du dispositif

32



pour  les  entreprises  »,  a  expliqué  le  ministre.  Ce,  alors  que  le
Gouvernement  doit  remettre  au  Parlement,  d'ici  au 30 juin  2015,  un
rapport sur la mise en œuvre du compte pénibilité, afin de proposer, le
cas  échéant,  après  consultation  des  organisations  syndicales  et
patronales, des pistes d'amélioration et de simplification.
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>>>  SURVEILLANCE DES 
SALARIES

Surveillance de l’activité des salariés
Publié par Julien Icard le 01 janvier 2015

Cass. soc., 5 nov. 2014, no 13-18427, FS–PB
La  Cour  de  cassation  émancipe  doublement,  dans  cet  arrêt  du  5
novembre  2014,  le  pouvoir  de  surveillance  des  salariés  mobiles  par
l’employeur, la « surveillance-filature » étant licite en elle-même et en
l’absence d’information des salariés concernés.

Un salarié, employé comme chef de contrôle trafic voyageur dans une
société de transport urbain, est licencié pour faute grave par lettre du 25
janvier 2010. Il saisit le juge prud’homal pour faire dire son licenciement
sans cause réelle et sérieuse en raison de l’illicéité des modes de preuve.
Il est débouté de ses demandes. La Cour de cassation rejette le pourvoi.
« Le contrôle de l’activité d’un salarié, au temps et au lieu de travail, par
un service interne à l’entreprise chargé de cette mission ne constitue
pas, en soi, même en l’absence d’information préalable du salarié, un
mode de preuve illicite ». « Ayant relevé que le contrôle organisé par
l'employeur, confié à des cadres, pour observer les équipes de contrôle
dans un service public de transport dans leur travail au quotidien sur les
amplitudes  et  horaires  de  travail,  était  limité  au  temps  de  travail  et
n’avait impliqué aucune atteinte à la vie privée des salariés observés, la
cour d’appel a pu en déduire que les rapports “suivi contrôleurs” produits
par l’employeur étaient des moyens de preuve licites ».

La surveillance de l’activité des salariés est  un attribut du pouvoir de
direction de l’employeur. Il  en va logiquement ainsi de la surveillance
effectuée par un supérieur hiérarchique (Cass. soc., 26 avr. 2006, n° 04-
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43582 : Bull. civ. V, n° 145) ou un service interne à l’entreprise (Cass.
soc.,  4  juill.  2012,  n°  11-14241).  Cependant,  la  chambre  sociale  a
jusqu’à présent posé, en la matière, deux grandes limites. En premier
lieu,  les  éléments  de  preuve  collectés  grâce  à  certains  dispositifs  de
surveillance  sont  recevables  uniquement  sous  condition  d’une
information  du  comité  d’entreprise  (C.  trav.,  L.  2323-32,  al.  3),  des
salariés concernés (Cass. soc., 22 mai 1995, n° 93-44078 : Bull. civ. V, n°
164), et, s’ils mettent en œuvre un traitement automatisé de données
personnelles, de la déclaration préalable à la CNIL (Cass. soc., 8 oct.
2014, n° 13-14991 : Cah. soc., nov. 2014, p. 640, n° 114t7). En second
lieu, les éléments de preuve émanant de certains modes de contrôle sont
frappés  d’une  irrecevabilité  automatique  en  raison  de  l’illicéité  de
principe de ces derniers. Il en allait nécessairement ainsi d’une filature
organisée par des tiers à l’entreprise, détective privé ou huissier (Cass.
soc., 4 févr. 1998, n° 95-43421 : Bull. civ. V, n° 64 – Cass. soc., 15 mai
2002,  n°  00-42885),  mais  également  par  un  supérieur  hiérarchique
(Cass.  soc.,  26 nov.  2002, n° 00-42401 : Bull.  civ.  V,  n° 352).  Cette
double limite est parfois délicate pour l’employeur, notamment pour les
salariés  dont  l’activité  se  situe  en  dehors  des  locaux  de  l’entreprise,
comme c’était  le  cas  en  l’espèce  pour  des  contrôleurs  de  transports
urbains.

Or,  de  manière  assez  étonnante  au  regard  de  sa  jurisprudence
précédente, ces deux limites sont ici jugées inapplicables. La seconde,
explicitement invoquée au pourvoi, est écartée de manière directe par la
Cour ; la première, non soulevée au pourvoi, est rejetée dans une incise
discrète mais notable. Le contrôle de l’activité d’un salarié, au temps et
au lieu de travail, par un service interne à l’entreprise chargé de cette
mission  ne  constitue  pas,  en  soi,  même  en  l’absence  d’information
préalable du salarié, un mode de preuve illicite.

Le contrôle par un service interne n’est-il pas identique à une filature et
ne devrait-il pas subir le même sort ? Non, répond la Cour car il se situait
sur les « temps et lieu de travail » et était effectué par un service dédié.
Par conséquent, cette surveillance « n’avait impliqué aucune atteinte à la
vie privée des salariés observés ». L’arrêt semble faire écho, par une
analyse a contrario, à des arrêts antérieurs (v. Cass. soc., 26 nov. 2002,
préc.).  Or  une  telle  analyse  n’allait  pas  de  soi,  la  Cour  ayant
précédemment  énoncé  que  la  filature  est  illicite  car  elle  «  implique
nécessairement une atteinte à la vie privée de ce dernier, insusceptible
d'être justifiée, eu égard à son caractère disproportionné, par les intérêts
légitimes  de  l'employeur  » (Cass.  soc.,  26  nov.  2002,  préc.).  Est-elle
illicite car elle implique en elle-même et systématiquement une atteinte à
la vie privée ou n’est-elle illicite que lorsqu’elle implique factuellement
une atteinte à la vie privée ? La formulation de l’arrêt de 2002 semble
suggérer une illicéité de principe, même si les faits de l’espèce peuvent
plaider  pour  la  seconde interprétation.  La formulation de l’arrêt  du 5
novembre 2014 comme le contenu du Rapport  annuel  de la Cour de
cassation de 2012 – « Un supérieur hiérarchique ne peut par exemple se
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poster à proximité du domicile d’un salarié pour en surveiller les allées et
venues (Cass. soc., 26 nov. 2002) […] seule peut être loyale une filature
organisée pendant le temps de travail » (Étude sur la preuve, Partie 4) –
militent en sens inverse. L’atteinte à la privée est d’ailleurs, à l’égard des
contrôleurs  de  transports  urbains,  moins  difficile  à  établir  que  pour
d’autres salariés mobiles, le lieu de travail étant aisément délimité.

Par ailleurs, même non illicite en soi, la filature ne tombe-t-elle pas dans
le champ d’application des obligations d’information ? Ce dernier n’est
pas pourtant clair, la Cour considérant qu’y sont soumis « les dispositifs
de  surveillance  mis  en  place  spécialement  pour  contrôler  l’activité
professionnelle des salariés » (Rapport annuel 2012, préc.). La Cour y
incluait  pourtant à l’époque la filature :  « seule peut être loyale une
filature organisée pendant le temps de travail, si le salarié a été averti
d’une  telle  mesure.  […]  Si  l’employeur  a  le  droit  de  contrôler  et  de
surveiller l’activité de son personnel durant le temps de travail, il ne peut
mettre  en  œuvre  un  dispositif  de  contrôle  qui  n’a  pas  été  porté
préalablement à la connaissance des salariés. Les comptes rendus de
filature constituent un moyen de preuve illicite s’ils ont été effectués à
l’insu  du  salarié  »  (Rapport  annuel  2012,  préc.).  À  ce  titre,  l’arrêt
surprend une seconde fois, l’information préalable du salarié n’étant pas
une condition de la recevabilité de la preuve recueillie.  Cette position
peut s’expliquer par la nature interne de la surveillance, le salarié ne
pouvant pas ignorer qu’il peut être surveillé puisqu’il s’agit d’un service
de  l’entreprise  chargé  de  cette  mission,  à  l’inverse  d’une  entreprise
extérieure pour laquelle « les salariés ne peuvent a priori savoir qu’ils
font l’objet d’une surveillance de sa part » (Rapport annuel 2012, préc.).

Double émancipation de la « surveillance-filature » à l’égard des garde-
fous posés par la Cour de cassation sous la double réserve d’une mise en
œuvre  sur  les  temps  et  lieu  de  travail  et  par  un  service  interne  à
l’entreprise et dédié à cette mission.
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>>> RUPTURE DU CONTRAT 

Faut-il dénoncer la convention OIT n°
158 sur le licenciement ?

Publié par Jean Mouly en janvier 2015

Le président du Mouvement des entreprises de France (Medef) n'en finit
plus  de  faire  des  propositions  iconoclastes,  voire  provocantes.  La
dernière en date n'est pas la moins surprenante : selon lui, le temps
serait venu de dénoncer la Convention de l'Organisation internationale
du travail (OIT) n° 158 sur le licenciement. On rappellera que celle-ci
suppose  entre  autres,  sous  la  réserve  éventuelle  d'une  condition
d'ancienneté  qui  doit  être  d'une  durée  «  raisonnable  »,  que  le
licenciement  soit  justifié  par  un  motif  «  valable  ».  Cet  instrument  a
même été doté d'un effet direct par la Cour de cassation (Soc., 29 mars
2006,  n°  04-46.499,  Bull.  civ.  V,  n°  131  ;  D.  2006.  2228,  obs.  E.
Chevrier, note L. Perrin ; Dr. soc. 2006. 494, note X. Prétot ; ibid. 636,
avis J. Duplat ; RDT 2006. 273, obs. P. Lokiec ). Après avoir attaqué le
droit du licenciement par la bande avec la résiliation conventionnelle,
l'organisation  patronale  entend  donc  cette  fois  rayer  purement  et
simplement  du  code  la  loi  du  13  juillet  1973  sur  la  cause  réelle  et
sérieuse et revenir ainsi à la situation antérieure à la loi de... 1890, c'est-
à-dire au XIXe siècle ! On ne s'étonnera pas que les syndicats aient vu
dans la proposition de Pierre Gattaz une attaque inadmissible contre le
droit du licenciement. La proposition du Medef constitue-t-elle alors une
énième  et  inutile  provocation  de  son  président  ?  Pas  sûr.

Car,  derrière  l'antienne d'un  droit  du  travail  trop  rigide  et  pénalisant
l'embauche,  pourrait  bien  se  dissimuler  une  anticipation  du  fameux
contrat de travail unique, cette arlésienne du droit du travail. Proposé
naguère par Pierre Cahuc et Francis Kramarz, relancé récemment par
notre  nouveau  prix  nobel  d'économie,  Jean  Tirole,  il  présenterait
l'avantage de faire disparaître les CDD, remplacés par un CDI unique
dont  la  rupture  par  l'employeur  donnerait  lieu  au  versement  d'une
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indemnité  calculée en fonction de  l'ancienneté  et  au paiement  d'une
taxe destinée à financer le reclassement des salariés par des organismes
externes. Comme on le voit, ce contrat permet à l'entreprise d'évacuer la
question du reclassement et organise, par une sorte de mutualisation du
risque,  une impunité des employeurs en matière de licenciement.  Ce
contrat  unique  suppose  cependant  levées  les  «  contraintes
internationales  »  en  matière  de  licenciement,  d'où  la  proposition  du
Medef.  En effet,  les  patrons  ont  encore en mémoire les  déboires du
contrat nouvelles embauches, terrassé par la Convention n° 158 (Soc.,
1er juill. 2008, n° 07-44.124, Bull. civ. V, n° 146 ; D. 2008. 1986, obs. S.
Maillard ;  ibid. 2009.  191, obs. Centre de recherche en droit social de
l'Institut d'études du travail de Lyon (CERCRID, Université Jean Monnet
de Saint-Étienne - Université Lumière Lyon 2/UMR CNRS 5137) ; Just.
&cass. 2010. 345, étude MessadBaloul ; RDT 2008. 504, avis J. Duplat )
et finalement abrogé par le législateur. Pour autant que la proposition du
Medef trouve quelque écho, tous les problèmes ne seraient pas résolus.

D'abord, la Convention n° 158 ne peut être dénoncée que tous les dix
ans. La France l'ayant ratifiée en 1989, pour une application à partir du
16 mars 1990, elle ne pourra donc la dénoncer qu'en 2020, pour une
cessation de ses effets l'année suivante. Par ailleurs, même libéré de la
Convention OIT, le législateur n'aurait pas encore les mains libres car la
Charte sociale européenne, à son article 24, lui aussi d'effet direct (CE,
10 févr. 2014, n° 358992, au Lebon ; AJDA 2014. 380 ; Dr. soc. 2014.
474, obs. J. Mouly ), subordonne également le licenciement du salarié à
l'exigence d'un motif « valable ». De toute façon, l'adoption du contrat
de travail unique se heurte à bien d'autres obstacles, notamment d'ordre
politique. Les syndicats ne sont pas prêts à accepter une formule qui,
malgré les apparences, ne fait pas disparaître le contrat précaire, mais,
au  contraire,  le  généralise.  Quant  à  l'argument  de  la  compétition
économique  avec  d'autres  États  européens  n'ayant  pas  ratifié  la
Convention, dont l'Allemagne, la solution est sans doute ailleurs, dans le
cadre du droit de l'Union dont le déficit social est bien connu. Voudrait-
on  que  la  France  rejoigne  le  Brésil,  seul  État  à  avoir  dénoncé  la
Convention n° 158, mais qui ne passe guère pour un modèle en matière
de droits sociaux ?

38



>>> RUPTURE DU CONTRAT

Précisions sur l'indemnité minimale de
rupture conventionnelle
Publié le 5 janvier 2015 par Wolfgang Fraisse  

Soc. 10 déc. 2014, FS+P+B, n°13-22.134

RÉSUMÉ
Si le salarié a perçu une indemnité de rupture conventionnelle
inférieure au minimum légal, même en l'absence de demande
en annulation de la rupture ou de la démonstration d'un vice
de consentement, le salarié peut demander à l'employeur le
complément en application de l'article L.1237-13 du code du
travail.

Les parties signataires de l'accord national interprofessionnel (ANI) du 11
janvier 2008 sur la modernisation du marché du travail, avaient l'objectif
de « sécuriser les conditions dans lesquelles l'employeur et  le salarié
peuvent convenir des conditions de la rupture du contrat de travail qui
les  lie  »  (art.  12).  L'intention  des  promoteurs  de  la  rupture
conventionnelle  était  d'éviter  tout  contentieux.  Pourtant,  ce  mode  de
rupture ne cesse d'occuper les cours et les tribunaux. L'arrêt ici reporté
met en évidence une importante difficulté relativement au montant de
l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle qui doit être versée au
salarié par l'employeur. (V. RDT. 2010. 97, obs. G. Auzero ; JCP S 2009.
1236, note H. Pelissier et D. Blanc). Cette difficulté se comprend lorsque
l'on s'attache à la seule lecture de l'article L. 1287-13 du code du travail.
Cet article précise que le montant de l'indemnité spécifique de rupture
conventionnelle ne peut pas être inférieur à celui de l'indemnité prévue à
l'article L. 1234-9 du code du travail. Ce dernier article dispose que « le
salarié  titulaire  d'un  contrat  de  travail  à  durée  indéterminée,  licencié
alors qu'il compte une année d'ancienneté ininterrompue au service du
même employeur, a droit, sauf en cas de faute grave, à une indemnité
de licenciement », c'est-à-dire à une indemnité légale de licenciement.
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Une  première  question  pouvait  se  poser.  Le  salarié  doit-il  percevoir
l'indemnité légale de licenciement ou l'indemnité conventionnelle ? Pour
résoudre cette difficulté, un avenant n° 4 à l'ANI, conclu le 18 mai 2009,
a précisé que le montant ne peut être inférieur à celui de l'indemnité
conventionnelle  de  licenciement  prévue  par  la  convention  collective
applicable.  Dès lors,  tout employeur doit  verser au salarié l'indemnité
conventionnelle de licenciement, si elle est plus favorable que l'indemnité
légale de licenciement.

Mais quelles sont les actions ouvertes au salarié qui s'apercevrait n'avoir
pas bénéficié d'une indemnité de rupture au moins égale au minimum ?
Outre l'action en nullité de la convention en rapportant la preuve d'un
vice  de  consentement,  est-ce  que  le  salarié  peut  exiger  de  son
employeur  le  versement  d'un  complément  correspondant  au  montant
minimum qu'il aurait dû percevoir ? C'est à cette question que répond
l'arrêt du 10 décembre 2014.

En  l'espèce,  à  la  suite  d'un  changement  de  forme  juridique  de
l'entreprise et de la propriétaire, une salariée a signé un nouveau contrat
de travail  en 2009, précisant que son ancienneté acquise depuis le 6
novembre 1995 était maintenue. En mars 2010, les parties avaient signé
une rupture conventionnelle du contrat de travail à durée indéterminée.
Toutefois, l'administration du travail leur avait opposé un refus en raison
du  non-respect  du  délai  de  rétractation  et  de  l'absence  d'indemnité
spécifique  de  rupture  prévue  dans  la  convention.  L'employeur  et  la
salariée  ont,  par  la  suite,  signé  une  seconde convention  de  rupture,
prévoyant une indemnité de rupture d'un montant de 250 €, calculée sur
la base d'une ancienneté de neuf mois acquise depuis la reprise. Malgré
le montant étonnamment bas de l'indemnité, la rupture conventionnelle
a été homologuée le 2 avril 2010 par la direction du travail. Le 13 avril
2010, la salariée contestait le montant de cette indemnité devant une
juridiction prud'homale.

Le  conseil  des  prud'hommes  avait  fait  droit  à  sa  demande  en
condamnant l'employeur au versement d'une indemnité de rupture de 4
665 € correspondant à l'indemnité légale de licenciement calculée sur
l'ancienneté.

Cependant, la cour d'appel est venue débouter la salariée de l'intégralité
de ses demandes. Après avoir rappelé que la rupture conventionnelle
permet  à  l'employeur  et  au  salarié  de  convenir  en  commun  des
conditions de la rupture de contrat de travail qui les lie, la cour d'appel
retient, d'une part, que la salariée, dont l'attention avait officiellement
été attirée, lors du refus d'homologation, sur le fait qu'aucune indemnité
conventionnelle  n'avait  été  prévue et  qui  ne  démontre  pas  avoir  été
victime d'une erreur ou d'un dol ou violence, avait signé et approuvé de
sa main la seconde convention prévoyant une ancienneté de neuf mois,
d'autre  part,  que  cette  salariée  ne  réclame  pas  la  nullité  de  la
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convention, démontrant ainsi sa volonté de rompre son contrat de travail
d'un commun accord.

La  Cour  de  cassation  censure  logiquement  l'arrêt  d'appel  au  visa  de
l'article L. 1237-13 du code du travail. La Cour précise pour la première
fois  que  «  l'absence  de  demande  en  annulation  de  la  rupture
conventionnelle et partant d'invocation de moyens au soutien d'une telle
demande, n'interdit pas à un salarié d'exiger le respect par l'employeur
des dispositions de l'article L. 1237-13 du code du travail relatives au
montant minimal de l'indemnité spécifique d'une telle rupture ».

Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  de  dérogation  au  versement  de  l'indemnité
spécifique de rupture devant être au moins égale à l'indemnité légale de
licenciement. De même que le salarié ne peut renoncer par avance à se
prévaloir des règles régissant la rupture du contrat de travail à durée
indéterminée. Le salarié peut donc saisir le conseil de prud'hommes pour
demander  l'exécution  de  l'article  L.  1237-13  du  code  du  travail.  Nul
besoin pour lui de rapporter la preuve d'un vice du consentement afin de
solliciter la nullité de la convention de rupture.

En revanche, il aurait été heureux de préciser si l'absence d'indemnité ou
le versement d'une indemnité de rupture inférieure au montant minimal
constitue  une  cause  de  nullité  de  la  convention  permettant  ainsi  au
salarié  de  percevoir  des  indemnités  correspondant  à  un  licenciement
sans cause réelle et sérieuse. Certains plaideurs l'ont soutenu à juste
titre emportant la conviction des juges du fond (V. Montpellier, 28 nov.
2012, n° 11/06816).

Reste que la Cour de cassation ne s'est pas encore prononcée sur ce
point.
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>>> NOUVEAUTES 2015

Vers une simplification de la vie des
entreprises en matière de droit du

travail et de la sécurité sociale 
 La Semaine Juridique Social, 13 Janvier 2015

L. n° 2014-1545, 20 déc. 2014 : Journal Officiel 21 Décembre
2014 et 3 janv. 2015 

Pour l'essentiel, la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 autorise le
Gouvernement  à  prendre  par  ordonnance  une  série  de  dispositions
relevant  du  domaine  de  la  loi  et  destinées  à  simplifier  la  vie  des
entreprises.  S'agissant  du droit  du travail  et  de  la  sécurité  sociale,  il
s'agira principalement : 

• de favoriser le développement des dispositifs de titres simplifiés et
de guichets uniques de déclaration et de paiement des cotisations
et  contributions  de  protection  sociale,  en  tenant  compte  des
conventions collectives particulières ; 

• d'harmoniser la définition et l'utilisation des notions de jour (jour
ouvré, jour ouvrable, etc.) et, en tant que de besoin, d'adapter la
quotité des jours, dans la législation du travail et de la sécurité
sociale ; 

• de déterminer les conditions essentielles de l'exercice du portage
salarial  défini  à  l'article  L.  1251-64  du  Code  du  travail  et  les
principes  applicables  à  la  personne  portée,  à  l'entreprise  de
portage et à l'entreprise cliente, après, rappelons-le, l'invalidation
par le Conseil constitutionnel du portage salarial le 11 avril 2014,
qui  en appelait  au législateur pour mieux encadrer le dispositif
(JCP  S  2014,  act.  166).  L'ordonnance  listera  les  conditions
essentielles  du  portage  salarial,  à  savoir  :  la  définition  des
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conditions d'exercice de l'activité d'entreprise de portage salarial
et  des  conditions  de  recours  au  portage  salarial,  incluant  les
différents types de contrats de travail, leurs caractéristiques, les
conditions d'emploi et de travail des salariés portés et l'indication
des garanties qui leur sont applicables. À noter que l'UNÉDIC, lors
de sa réunion du 16 décembre 2014, a décidé, dans l'attente de
l'intervention  du législateur  pour  organiser  l'activité  de  portage
salarial, de prendre des mesures dérogatoires afin de dispenser
les  demandeurs  d'emploi  qui  exerçaient  leur  activité
professionnelle en portage salarial dans les conditions prévues par
l'accord collectif étendu du 24 juin 2010, en vigueur jusqu'au 31
décembre 2014, d'apporter la preuve de l'existence d'un contrat
de travail. Depuis le 1er janvier 2015, toute activité exercée dans
le cadre d'un contrat de portage salarial doit, pour ouvrir droit à
l'allocation  d'assurance  chômage,  répondre  soit  aux  critères
retenus par le bureau de l'UNÉDIC, soit à l'existence d'un véritable
contrat  de  travail  caractérisé  par  un  lien  de  subordination
juridique  établi  au  regard  des  conditions  réelles  d'exercice  de
l'activité.  L'obligation  de  production  d'une attestation spécifique
relative au portage salarial est maintenue pendant cette période
transitoire (Circ. UNÉDIC n° 2014-31, 22 déc. 2014) ; 

• de simplifier et sécuriser les modalités et conditions d'application
de  certaines  dispositions  concernant  le  travail  à  temps  partiel
issues  de  la  loi  n°  2013-504  du  14  juin  2013  relative  à  la
sécurisation  de  l'emploi  et  de  préciser  les  conditions  dans
lesquelles un salarié travaillant moins de 24 heures par semaine
peut demander à obtenir une durée de travail supérieure ou égale
à ce seuil. Est ainsi visée la situation du salarié qui, après avoir
demandé à bénéficier d'une dérogation individuelle à la durée de
24  heures  hebdomadaire,  souhaite  revenir  au  régime  de  droit
commun (JCP S 2014, act. 280). L'ordonnance devrait permettre à
l'employeur de refuser la demande du salarié tout en le faisant
bénéficier d'une priorité d'emploi dès qu'un poste compatible avec
ses compétences devient disponible ; 

• de favoriser le développement du rescrit, en particulier en matière
sociale ; 

• de  poursuivre  la  généralisation  du  principe  du  «  silence  vaut
accord » en supprimant des régimes d'autorisation préalable et en
aménageant et allégeant certaines procédures. 

Par ailleurs, la loi du 20 décembre 2014 : 

• pérennise  le  dispositif  du  contrat  à  durée  déterminée  à  objet
défini. L'article 6 de la loi n° 2008-596 du 25 juin 2008 portant
modernisation  du  marché  du  travail  est  venu  inscrire
l'expérimentation de ce contrat dans la loi pour une durée de cinq
ans, prolongée d'un an par la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013
relative à l'enseignement supérieur et à la recherche. Depuis le 26
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juin 2014, après donc une expérimentation longue de six ans, il
n'était plus possible d'effectuer de recrutements en CDD à objet
défini.  Le  législateur  a  souhaité  pérenniser  ce  dispositif,
considérant  que  celui-ci  a  fait  ses  preuves,  en  reprenant  les
conditions de recours et les caractéristiques de ce CDD : ainsi, le
CDD à  objet  défini  permet  toujours  de  recruter  des  cadres  et
ingénieurs en vue de la réalisation d'une mission dont la durée
peut varier  de 18 à 36 mois  (non renouvelable)  ;  le droit  des
entreprises d'y recourir reste subordonné à l'existence d'un accord
de  branche  étendu  ou,  à  défaut,  d'un  accord  d'entreprise  le
prévoyant ; 

• prévoit que, d'ici le 30 juin 2015, le Gouvernement remettra au
Parlement un rapport sur la mise en œuvre du compte personnel
de  prévention  de  la  pénibilité.  Après  consultation  des
organisations syndicales et patronales représentatives au niveau
national  et  interprofessionnel  et  des  branches  professionnelles
particulièrement  concernées  par  les  facteurs  de  risques
professionnels, ce rapport proposera, le cas échéant, des pistes
d'amélioration et de simplification du dispositif, tant du point de
vue des entreprises dans leurs obligations de recensement et de
déclaration que du point de vue des salariés pour la mobilisation
de leurs droits ; 

• autorise  le  ministère  chargé  de  l'emploi  et  de  la  formation
professionnelle  à  transmettre  à  Pôle  emploi  la  liste  annuelle
nominative  des  entreprises  qui  ont  versé  la  contribution
supplémentaire  à  l'apprentissage,  à  l'exclusion  de  toute
information financière. L'objectif est de permettre à Pôle emploi
d'aider et de conseiller les entreprises mentionnées sur cette liste
dans  leur  recrutement  de  jeunes  ou  d'adultes  par  la  voie  de
l'apprentissage ou de la professionnalisation. 
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>>> MESURES A VENIR

Le projet de loi Macron prend le
Travail à-bras-le-corps

Cahiers sociaux, 01 janvier 2015

Présenté  début  décembre  par  le  ministre  de  l’Économie,  le
projet  de  loi  pour  la  croissance  et  l’activité  prévoit,
notamment, de bousculer le droit du travail.

AN, proj. L. n° 2447, 11 déc. 2014

Voici les différentes mesures qui sont proposées.

Faciliter le travail du dimanche et en soirée

Cette  mesure  s’inspire  largement  du  rapport  Bailly  remis  au
Gouvernement  en  août  2013.  Ainsi,  il  est  prévu  que  le  travail  le
dimanche reste l’exception, mais il sera dorénavant facilité. En premier
lieu, la loi permet aux maires de disposer du pouvoir d’autoriser le travail
non  plus  cinq  mais  douze  dimanches  dans  les  commerces  :  cinq
dimanches  seront  ouverts  de  droit,  avec  la  possibilité  d’aller  jusqu’à
douze.

En  deuxième  lieu,  sur  la  proposition  des  élus,  intercommunalités  et
communes,  le  système  d’ouverture  dans  les  zones  commerciales
disposant  d’un  potentiel  d’activité  est  réformé,  de  manière  à  rendre
possible des adaptations plus souples et davantage sécurisées que ne le
permet aujourd’hui le système des périmètres d’usage de consommation
exceptionnelle  (PUCE).  Les  zones  touristiques  et  les  PUCE  sont
transformés  respectivement  en  zones  touristiques  (ZT)  et  en  zones
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commerciale (ZC).

En  troisième  lieu,  des  zones  touristiques  internationales  (ZTI)  sont
créées. Pour ces zones qui sont d’intérêt national sur le plan touristique
et économique, la loi prévoit qu’un décret détermine les critères de ces
zones, et qu’un arrêté des ministres compétents prenne l’initiative de les
créer après concertation avec les élus.

Dans toutes ces zones, seules les entreprises couvertes par un accord
pourront  employer  des  salariés  le  dimanche.  Cet  accord  devra
notamment  déterminer  les  contreparties  applicables  aux  salariés.  Le
volontariat, un accord collectif, la négociation et la compensation pour
les salariés sont, selon le projet de loi, le socle de la réforme, dans le
souci de l’intérêt des salariés, du dialogue social et de l’activité.

Développer le recours des entreprises à l’actionnariat salarié

Le  projet  de  loi  pour  la  croissance  et  l’activité  souhaite  rendre
l’actionnariat  salarié  plus  attractif  pour  les  salariés  comme  pour  les
entreprises. Pour les BSPCE (bons de souscription de parts de créateurs
d’entreprise)  le  projet  de  loi  prévoit  que  les  start-ups  pourront  en
attribuer sur leurs propres titres à tous leurs salariés, et y compris ceux
de leurs filiales. Il prévoit également que les start-ups issues de la fusion
de start-ups pourront également continuer d’utiliser ce dispositif.  Pour
l’attribution gratuite d’action (AGA), il s’agit de simplifier le dispositif de
taxation  pour  unifier  le  régime  fiscal  des  gains  d’acquisition  et  de
cession,  et  par  conséquence  d’adapter  le  régime  social  salarial.
L’évolution de la contribution patronale sur les AGA équivaudra à l’aligner
sur le régime de droit commun du forfait  social applicable aux autres
compléments de rémunération.

Simplifier l’épargne salariale

Le  projet  de  loi  a  vocation  à  traduire  concrètement  la  réforme  de
l’épargne salariale lancée par le Président de la République lors de la
conférence sociale de juillet 2014. Pour cela, il s’appuiera sur les travaux
du  Conseil  d’orientation  de  la  participation,  de  l’intéressement,  de
l’épargne salariale et de l’actionnariat salarié (COPIESES) dont le rapport
a été remis au Gouvernement le 26 novembre dernier (lire Cah. soc.,
déc.  2014,  p.  674,  n°  115b7).  Le  but  étant  à  la  fois  de  simplifier,
d’harmoniser et d’élargir l’accès à l’épargne salariale, en particulier pour
les salariés, sans pour autant remettre en cause la spécificité de chacun
des dispositifs et de faire de l’épargne salariale un levier du financement
de l’économie en mobilisant les fonds correspondants.

Il  s’agit  d’aligner  certaines  modalités  techniques  relatives  à
l’intéressement et à la participation :

• les délais de versement de l’intéressement et de la participation
seront alignés ;

• la  mise  en  place  d’un  PERCO  sera  désormais  possible  par
ratification  des  deux tiers  des  salariés  lorsqu’il  n’existe  pas  de
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délégué  syndical  ou  de  comité  d’entreprise  (le  recours  à  la
ratification aux deux tiers des salariés en l’absence de délégué
syndical ou de comité d’entreprise n’est aujourd’hui possible que
pour la mise en place des plans d’épargne entreprise (PEE)) ;

• les modalités de reconduction tacite des accords d’intéressement
seront simplifiées.

Réformer la justice du travail

Le projet de loi prévoit la réforme de la juridiction du travail, réforme qui
est en effet d’actualité (lire Cah. soc., déc. 2014, p. 672, n° 115b8). Le
projet de loi souhaite dans un premier temps, l’amélioration de la justice
prud’homale par une meilleure formation des conseillers prud’hommes,
qui deviendra obligatoire, ainsi que le renforcement de leurs obligations
déontologiques et une refonte profonde de la procédure disciplinaire. Par
ailleurs, les délais seront considérablement raccourcis et encadrés dès la
phase de conciliation (le  bureau de jugement en formation restreinte
devra ainsi statuer sous trois mois ; par ailleurs, la procédure pourra être
notablement accélérée, en allant directement de la phase de conciliation
à  la  formation  de  jugement  présidée  par  un  juge  professionnel).  Le
regroupement  des  contentieux  sera  mis  en  œuvre,  lorsqu’il  est  de
l’intérêt d’une bonne justice que des litiges pendants devant plusieurs
conseils  des  prud’hommes  situés  dans  le  ressort  d’une  même  cour
d’appel soient jugés ensemble.

Requalifier le délit d’entrave

Conformément à l’annonce faite par le Président de la République le 19
octobre 2014 devant le Conseil stratégique de l’attractivité, les sanctions
pénales associées au délit  d’entrave au fonctionnement des  instances
représentatives  du  personnel  seront  remplacées  par  des  sanctions
financières. Ainsi, la peine d’emprisonnement associée au délit d’entrave
sera supprimée, afin d’y substituer des sanctions financières qui aient un
effet dissuasif suffisant.
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>>> EN BREF

>>> Utilisation à titre expérimental des droits
affectés sur un CET pour financer des
prestations de service à la personne :

précisions
La Semaine Juridique Social, 13 Janvier 2015

D. n° 2014-1535, 17 déc. 2014 : Journal Officiel 19
Décembre 2014

À titre expérimental et jusqu'au 1er octobre 2016, l'article 18 de la loi
n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et
les hommes prévoit la possibilité pour les salariés, en accord avec leur
employeur, d'utiliser jusqu'à 50 % des droits affectés sur leur compte
épargne-temps (CET) pour  financer  des  prestations  de service à  la
personne au moyen d'un chèque emploi-service universel (CESU). Le
dispositif est subordonné à la conclusion d'un accord d'entreprise ou
de branche prévoyant cette expérimentation (JCP S 2014, 1370, étude
par C. Leborgne-Ingelaere).

Le décret n° 2014-1535 du 17 décembre 2014 précise les modalités de
mise  en  œuvre  de  ce  dispositif.  Ainsi,  le  salarié  indiquera  sur  sa
demande,  sans  formalisme  particulier,  le  montant  des  droits  CET
(estimés  au  moment  de  la  demande)  qu'il  souhaite  utiliser  pour
financer des prestations de service à la personne au moyen d'un CESU,
dans la  limite  autorisée  par  la  convention ou  l'accord  sans  pouvoir
excéder 50 % du total des droits. L'employeur remettra alors au salarié
le montant demandé sous la forme d'un chèque unique.

L'avenant à l'accord de CET qui conditionne la mise en œuvre de ce
dispositif  sera  déposé auprès  de la  DIRECCTE.  Ce dépôt  spécifique
permettra  de  recueillir  les  éléments  nécessaires  à  l'évaluation  de
l'expérimentation.

>>> Parité dans l’encadrement supérieur : la
pénalité de 90 000 € sera due à partir de 2017

Liaisons social quotidien, 6 janvier 2015

Afin de tenir compte de l’avancement d’un an, à 2017, de l’obligation de
nommer au moins 40% de personnes de chaque sexe dans les emplois
supérieurs  et  dirigeants  de  la  Fonction  publique,  un  décret  du  30
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décembre  2014  adapte  la  période  d’augmentation  progressive  de  la
pénalité due en cas de non-respect du quota. Elle sera ainsi de 90000 €
à compter de 2017.

La loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes
et les hommes a avancé d’un an, du 1er janvier 2018 au 1er janvier
2017, l’obligation de nommer au moins 40%de personnes de chaque 
sexe  dans  les  emplois  de  l’encadrement  supérieur  de  la  Fonction
publique (État, territoriale et hospitalière). Un décret du 30 décembre
2014 tire les conséquences de cette modification sur l’application de la
pénalité encourue en cas de non-respect du quota. En outre, il ajoute les
emplois de directeurs généraux des agences régionales de santé à la
liste  de  ceux  auxquels  s’applique  le  dispositif.  Enfin,  il  complète  les
informations que sont tenus de fournir les employeurs publics.

La  pénalité  de  90000  €  applicable  à  compter  du  1er  janvier
2017
Du fait de l’avancement du calendrier imposé par la loi du 4 août 2014
pour la mise en œuvre, à titre pérenne, de l’obligation de parité dans les
nominations  aux  emplois  de  l’encadrement  supérieur  de  la  Fonction
publique,  la  période d’application  de  la  pénalité  due en  cas  de  non-
respect du quota requis de personnes de chaque sexe est également
modifiée. Ainsi, la contribution financière de 90 000 € à verser en cas de
non-respect  du  quota  de  40% sera  applicable  pour  les  nominations
prononcées  à  partir  du1er  janvier  2017  et  non  plus  à  partir  du  1er
janvier 2018. Elle sera due pour chaque homme ou femme manquant
pour atteindre cette proportion minimale de personnes de chaque sexe.
Dès lors, la contribution financière de 60000 € à verser en cas de non-
respect du quota de 30% s’appliquera pour sa part pour les nominations
prononcées au titre des années 2015 et 2016 (et non plus 2015 à 2017).

Nouvelle information à mentionner dans la déclaration annuelle
Les employeurs publics – soit, dans le détail, les secrétaires généraux de
ministère,  les  régions,  les  départements,  les  communes  et  les
établissements publics de coopération intercommunale de plus de 80000
habitants, le Centre national de gestion, et, désormais, la métropole de
Lyon  –  doivent  fournir  chaque  année,  au  plus  tard  le  30  avril,  une
déclaration  comportant  plusieurs  informations,  notamment  le  nombre
des  nominations  dans  les  emplois  supérieurs  effectuées  dans  l’année
écoulée. À compter de la déclaration établie au titre de l’année 2015, les
employeurs  publics  devront  également  indiquer  le  nombre  d’agents
occupant ces emplois au 31 décembre de l’année écoulée.

D. n° 2014-1747 du 30 décembre 2014, JO 31 décembre
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>>> Durée de la protection du médecin du
travail licencié sans autorisation

La Semaine Juridique Social, 13 Janvier 2015

Cass., avis, 15 déc. 2014, n° 15013

Le médecin du travail licencié sans autorisation administrative et qui ne
demande pas sa réintégration a droit à une indemnité pour violation
du statut protecteur égale aux salaires qu'il aurait dû percevoir entre
son éviction et la fin de la période de protection, dans la limite de 30
mois.

Invitée  à  se  prononcer  sur  la  durée  de  protection  permettant  de
calculer le montant de l'indemnité pour violation du statut protecteur
du médecin du travail licencié sans autorisation administrative, la Cour
de  cassation  rappelle  d'abord,  dans  un  avis  daté  du  15 décembre
2014,  que  « le  médecin  du  travail  licencié  sans  autorisation
administrative et qui ne demande pas sa réintégration, a droit à une
indemnité pour violation du statut protecteur égale aux salaires qu'il
aurait  dû  percevoir  entre  son  éviction  et  la  fin  de  la  période  de
protection ». La Cour fait ensuite le choix de fixer à 30 mois de salaire
le  plafond  de  l'indemnisation  due  en  ce  cas,  soit  la  durée  de  la
protection minimale légale accordée aux représentants du personnel.

>>> L’encadrement des stages est précisé
Cahiers sociaux, 01 janvier 2015

D. n° 2014-1420 , 27 nov. 2014  : JO 30 nov. 2014, p. 20008 

Le décret d’application de la loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant
au développement,  à l’encadrement des stages et  à l’amélioration du
statut des stagiaires a été publié le 30 novembre au Journal officiel.

Le décret précise les conditions de mise en œuvre du triple objectif de
cette  loi :  l’intégration  des  stages  dans  les  cursus  de  formation,  leur
encadrement pour  limiter  les  abus  et  l’amélioration  de la  qualité  des
stages et du statut des stagiaires.

Le nouveau texte renforce la dimension pédagogique du stage et précise
les  modalités  d’intégration  des  stages  dans  un  cursus :  le  volume
minimal  de  formation  est  fixé  à  200 heures  au  minimum par  an.  Il
prévoit  la  désignation  et  l’identification,  dans  chaque  convention  de
stage, d’un enseignant-référent, qui ne peut suivre plus de 16 stagiaires
au  maximum,  et  d’un  tuteur  de  stage  dans  l’entreprise.  Il  rend
nécessaire  la  définition  des  compétences  à  acquérir  ou  à  développer
dans chaque convention de stage.
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Par ailleurs, le décret renforce le statut des stagiaires en prévoyant les
modalités  de  l’inscription  des  stagiaires  dans  le  registre  unique  du
personnel. Il sera ainsi mentionné dans la convention de stage : la durée
hebdomadaire de présence effective du stagiaire qui ne peut excéder
celle des salariés, les autorisations d’absence et de congés et la liste des
avantages  offerts  par  l’organisme  d’accueil  (accès  au  restaurant
d’entreprise ou aux titres-restaurant et la prise en charge des frais de
transport  le  cas  échéant).  Le  décret  confirme  l’augmentation  de  la
gratification mensuelle minimale prévue pour les stages de plus de deux
mois,  de  436 €  à  523 €  (soit  une  augmentation  de 87 €)  en  deux
étapes : augmentation de 43,5 € à compter de la publication du décret
suivie d’une augmentation de 43,5 € à la rentrée 2015.

Enfin, le texte unifie le cadre réglementaire applicable à l’ensemble des
stages, qu’il s’agisse des périodes de formation en milieu professionnel
prévues  pour  l’enseignement  secondaire  ou  des  stages  de
l’enseignement supérieur, et à l’ensemble des organismes d’accueil, qu’ils
soient de droit public ou de droit privé.

>>>Temps de trajet du représentant du
personnel

Publié le 8 janvier 2015 par Caroline Fleuriot

Soc. 9 déc. 2014, FS-P+B, n° 13-22.212

Dans un arrêt  du 9 décembre  2014,  la  chambre  sociale  apporte des
précisions sur l'utilisation des heures de délégation des représentants du
personnel.  Elle  décide  que  le  temps  de  trajet,  pris  pendant  l'horaire
normal de travail  en exécution des fonctions représentatives, s'impute
sur les heures de délégation, en l'absence de prévision contraire par la
loi, un usage ou un engagement unilatéral de l'employeur.

En l'espèce,  un salarié  faisait  grief  à  l'arrêt  d'une cour  d'appel  de le
débouter de sa demande de rappels de rémunération au titre du temps
de trajet et des heures de délégation. Il  reprochait à cette juridiction
d'avoir  considéré  que  «  l'employeur  pouvait  imputer  sur  le  crédit
d'heures  de  délégation  du  salarié  le  temps  de  trajet  effectué  en
exécution des fonctions représentatives, de sorte que ce temps n'était
plus  rémunéré  alors  que  le  salarié  subissait  ainsi  une  perte  de
rémunération du fait de l'exercice de son mandat ».
 
Par le passé, la chambre sociale avait jugé que le temps de trajet, pris en
dehors  de  l'horaire  normal  de  travail  et  effectué  en  exécution  des
fonctions représentatives, doit être rémunéré comme du temps de travail
effectif pour la part excédant le temps normal de déplacement entre le
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domicile et le lieu de travail (V. Soc. 12 juin 2013, nos 12-15.064 et 12-
12.806, Dalloz actualité, 11 juill. 2013, obs. B. Inès   ; D. 2013. 1556,
obs. F. Ducloz ; ibid. 2599, obs. P. Lokiec et J. Porta ).

>>> Qu'est-ce qu'un « projet important »
nécessitant la consultation du CHSCT ?
Publié le 15 janvier 2015 par Marie-Christine de Montecler

CE 29 déc. 2014, req. n° 366637

Dans un arrêt du 29 décembre 2014, le Conseil d'État explicite la notion
de « projet  important  » nécessitant,  au sein  d'une administration  de
l'État, la consultation du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail (CHSCT), en application de l'article 57 du décret n° 82-453 du
28 mai 1982, dans sa rédaction issue du décret du 28 juin 2011.

Le Conseil d'État était saisi d'un recours contre une note du directeur
général  des  douanes  du  9  octobre  2012  concernant  les  comités
techniques et les CHSCT. À cette occasion, il précise « qu'il résulte de ces
dispositions [art. 57 du décret du 28 mai 1982] que le “projet important”
s'entend  de  tout  projet  qui  affecte  de  manière  déterminante  les
conditions de santé, de sécurité ou de travail  d'un nombre significatif
d'agents, le critère du nombre de salariés ne déterminant toutefois pas,
à lui seul, l'importance du projet ». Par conséquent, « la note attaquée,
qui définit la notion de “projet important” comme un projet qui concerne
un  nombre  significatif  d'agents  et  qui  conduit  à  un  changement
déterminant  dans  leurs  conditions  de  travail,  ces  deux  critères  étant
cumulatifs, a méconnu les dispositions précitées ». Elle est donc annulée
sur ce seul point.
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>>> JURISTES, PRUDENCE ! 

Amis  juristes,  prudence  !  La  Cour  de  cassation  a  rendu
récemment des arrêts qui pourraient avoir une incidence sur
les contentieux à venir. Petit tour d'horizon sur ces décisions …

 RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL
DURANT LA PERIODE D'ESSAI EN CAS

D'ENVOI D'UNE LETTRE DE
LICENCIEMENT

Cass, soc., 7 janvier 2015 n°13-20185

La lettre de licenciement fixe les termes du litige. Ainsi, bien que
la rupture du contrat soit intervenue durant la période d'essai et que la
motivation ne soit pas nécessaire, l'envoi d'une lettre de licenciement par
l'employeur  oblige  dans  ce  cas  le  juge  à  rechercher  la  réalité  et  le
sérieux du motif de licenciement. Dans le cas d'espèce, le juge devait
donc vérifier que le licenciement ne soit pas lié à l'état de santé de la
salariée.

« Mais attendu que la cour d'appel,  qui a constaté, d'une part, que
l'employeur avait notifié à la salariée la rupture du contrat de travail au
cours de la période d'essai, d'autre part, que cette rupture, motivée par

53



des fautes de la salariée, avait été précédée d'un entretien préalable, a,
procédant à la recherche prétendument omise, légalement justifié sa
décision ».

REFUS DE RECLASSEMENT JUGE
ABUSIF

Cass, soc., 7 janvier 2015 n°13-20433

 Au moment de son refus de reclassement,  aucun élément  ne
permettait au salarié de prétendre que le reclassement proposé par son
employeur le soumettait à l'une des activités qui lui étaient proscrites. En
effet,  le médecin du travail s'était déplacé sur le site de l'entreprise pour
constater la compatibilité de l'offre de reclassement avec l'état de santé
du salarié et avait donné son accord pour un essai sur le poste.

« Mais attendu que la cour d'appel, ayant relevé que la fiche du poste
proposé au salarié ne mentionnait aucune des activités proscrites par
l'avis du médecin du travail,  que ce même médecin, à réception de
cette fiche et après s'être déplacé dans l'entreprise, avait confirmé son
accord pour un essai sur ce poste à condition qu'il reste en conformité
avec  les  réserves  émises  lors  de  l'avis  d'inaptitude,  et  qu'aucun
élément ne permettait au salarié de dire, au moment de son refus, que
la  fonction  proposée allait  nécessairement  le  soumettre  à  l'une  des
contraintes prohibées, a pu en déduire que le refus de l'emploi proposé
était abusif ; que le moyen n'est pas fondé »

CONDITION DE LICEITE DE LA MISE A
PIED PREVUE PAR LE REGLEMENT

INTERIEUR
Cass, soc., 7 janvier 2015 n°13-15630

Une mise à pied prévue par le règlement intérieur n’est licite que
si ce règlement en précise la durée maximale. Dans le cas contraire, la
mise à pied prononcée peut donc être annulée si le salarié en fait la de-
mande, et ce même si la convention collective applicable comporte des
dispositions fixant cette durée maximale. 

« Attendu qu'une mise à pied prévue par le règlement intérieur n'est li-
cite que si ce règlement précise sa durée maximale ; 
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Attendu que pour débouter la salariée de ses demandes en annulation
de la mise à pied disciplinaire du 26 octobre 2010 et en paiement de
sommes à titre de salaire et congés payés, l'arrêt retient que peu im-
porte l'absence de durée de la mise à pied dans le règlement intérieur
puisque la convention collective de la mutualité applicable au contrat de
travail prévoit que la sanction de mise à pied sans traitement peut aller
jusqu'à une durée de dix jours ouvrables, que la lettre notifiant cette
sanction est suffisamment caractérisée et matériellement vérifiable et
que l'employeur justifie les reproches indiqués dans ce courrier ; »

LE GÉRANT DE SUCCURSALE EST BIEN
CONSIDÉRÉ COMME UN SALARIÉ

PROTÉGÉ
Cass, Ass. plén., le 9 janvier 2015, n°13-80967

Rompre le contrat de travail du gérant non salarié de succursale
sans  autorisation  administrative  constitue  bien  une  faute  civile.  En
l'espèce, les faits, objet de la poursuite, entraient valablement dans les
prévisions de l'article L481-2 du Code du travail, devenu, depuis 2008,
l'article L2431-1, alinéa 1er du même Code. Ainsi, du fait de la violation
de la procédure d'autorisation administrative,  les  faits  litigieux étaient
bien susceptibles de constituer une faute civile.

« Attendu que, pour rejeter les demandes de dommages-intérêts des
parties civiles fondées sur le préjudice qui leur aurait été causé du fait
de la rupture du contrat de M. X..., gérant non salarié de succursale de
commerce alimentaire, sans autorisation administrative, la cour d'appel
retient que s'il se déduisait clairement des dispositions de l'article L781-
1 de l'ancien code du travail,  applicable à la date des faits, que les
dispositions pénales du code du travail concernant l'exercice du droit
syndical  étaient  applicables  aux  relations  entre  les  propriétaires  de
succursales de commerce alimentaire et  les  gérants non salariés de
celles-ci, l'article L2431-1, alinéa 1er, du code du travail, qui a remplacé
l'article  L481-2  ancien  et  sanctionne  la  rupture  sans  autorisation
administrative  du  contrat  d'un  délégué  syndical,  ne  trouve  plus  à
s'appliquer  aux gérants  susvisés  du fait  de la  rédaction des  articles
L7321-1  et  L7322-1  du  code  du  travail  qui  ne  renvoient  pas  aux
dispositions pénales sus-énoncées ; »

55



REPARATION DES DOMMAGES EN CAS
D’ACCIDENT DU TRAVAIL IMPUTABLE
A LA FAUTE INEXCUSABLE DE L’EM-

PLOYEUR
Cass, mixte, 9 janvier 2015 n°13-12310

La victime d’un accident du travail imputable à la faute inexcu-
sable  de  l’employeur  peut  demander  à  celui-ci  la  réparation  de  l’en-
semble des dommages non couverts par la réparation forfaitaire. En l’es-
pèce, le préjudice résultant de la perte des droits à la retraite est déjà
pris en charge par la réparation forfaitaire et ne peut donner lieu à une
réparation distincte sur le fondement de l’article L. 452-3 du code de la
sécurité sociale.

« Mais attendu que si l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale,
tel  qu'interprété  par  le  Conseil  constitutionnel  dans  sa  décision  n°
2010-8 QPC du 18 juin 2010, dispose qu'en cas de faute inexcusable, la
victime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle peut
demander à l'employeur, devant la juridiction de sécurité sociale, la ré-
paration de chefs de préjudice autres que ceux énumérés par le texte
précité, c'est à la condition que ces préjudices ne soient pas déjà cou-
verts  par  le  livre  IV  du  code  de  la  sécurité  sociale  ;

Et attendu que la perte de droits à la retraite, même consécutive à un
licenciement du salarié pour inaptitude, est couverte, de manière forfai-
taire, par la rente majorée qui présente un caractère viager et répare
notamment les pertes de gains professionnels et l'incidence profession-
nelle résultant de l'incapacité permanente partielle subsistant au jour
de la consolidation ; »
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